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UN GRAND DÉBAT AU SÉNAT 


— Lareprisedes relations diplomatiques 
entre le Saint-Siège et la France 


Interpellation de M. René Héry 


IL 


e précédent fascicule de la Documentation 
(Catholique a été consacré en entier aux débats 
qui se sont déroulés au Sénat les 8, 13, 15 dé- 
cernbre 1921 sur le rétablissement des relations 
avec le Saint-Siège, 

Nous avons publié, soit in extenso soit dans 
leurs principales parties, Les. discours de 
MM. Héry, Weiller, Jénouvrier, Briand, Las 
Cases et Jules Delahaye. 

La présente livraison contient, outre lo fin 
ke du discours de M, Jules Delahaye, la. suile de la 
£ ‘discussion, clélurée dans la nuit du 16 au 17 déc. 
par le vole de l'ordre du jour de confiance 
qu'avait accepté le président du Conseil, 


DISCOURS DE M. JULES DELAHAYE {1 
La loi de 1905 est inacceptable. 


ch Elle cause la ruine financière des autres cultes. 
Le déficit des Cultuelles protestantes. 


: » Pour l'Eglise catholique, la hiérarchie est dé- 
_ truite ; pour les autres cultes, la limitation du mon- 
_ tant des réserves de l'association et l’incapacité pour 
| celle-ci de recevoir des donations ou des legs entrave 
_ Je libre fonctionnement du nouveau régime et place 
les diverses Eglises dans une situation lamentable au 

point de vue financier, entravant le recrutement 

sacerdolal et créant des déficits énormes dans les 
caisses synodales. Voici, à ce sujet, des chiffres précis 
relevés dans le Témoignage [journal protestant] du 

16 mov. 1921: 

« En ce qui concerne les Eglises protestantes, le 

» vice essentie] de la loi du 9 déc, 1905 réside dans 

» la capacité restreinte des associations cultuelles, 

» qui ne peuvent recevoir ni donations ni legs et 

» auxquelles il est interdit de constituer une réserve 

_» suffisante pour assurer le payement normal des 

» traitements pastoraux. 

_ » De telles interdictions ont eu des conséquences 

» désastreuses pour les finances synodales, Dans les 
_» Eglises réformées évangéliques, le déficit du 

» compte synodal de l'année 1920 atteignait encore, 

» au mois de juin 1921, la somme de 99 000 francs ; 


ë 9 Séance du 15. 12. 21. La première partie de ce dis- 
couts a été publiée dans la D. C., €. 6, pp. 600-608. 


.» fracter un emprunt de 346 000 francs, ébil résulte 


‘mérite d’être connue. 


# GROQUE DE LA 


Î 
| 
» avissi, après avoir, il y a peu de temps, supprimé 1 
» 43 postes de pasteurs, envisage-t-on la suppression { 
» de 7 autres postes. Pendant l'exercice 1921, |} 

» la caisse centrale a dû emprunter à ses ban- : 
» quiers la somme de 334 431 fr, 75 pour faire} 
» face aux dépenses du troisième trimestre. Dans) 
» l'Union des Eglises réformées, issue des Eglises 
» libérales et des Eglises de l’union de Jarnac, lal, 
» situation n'est pas meilleure ; le compte .synodall 
» de r920 accuse un déficit de - 180 047 fr. 62. Lelf 
»_ budget de 1921 a été établi avec une insuffisance||} 
» de recettes ‘de 132 000 francs. Pour faire! face à 
» ces lourdes charges; le Comité général a dû con- 


» du rapport du trésorier central que «, l’Unic 
» nationale se trouve menacée en fin -d’année (192x)i|! 
» d’un important déficit », qui dépasséra sans doute}: k 
» 100 000 francs. Si l'Eglise Juthérienne’de Paris est l 
» parvenue à équilibrer ses comptes, c’est grâce aux |} 
» dons considérables qui lui ont été faits par les|? 
» luthériens d'Amérique, dons qui, pour l'inspection |! 
» de ‘Paris et pour les œuvres qui se rattachent soit à 
» l’église elle-même, soit à la mission intérieure, 
» dépassent 700 000 francs, » 

» Comprenant qu’un tel état de choses met'en 
péril l'existence de nombreuses églises, le protestan- 
tisme tout entier, par des vœux émis par ses synodes| 
et par l'assemblée générale tenue à Lyon, demande 
avec insistance au Gouvernement de rmodifier cer- 
taines dispositions de la loi de Séparation, 
d'étendre la capacité des associations cultuelles en 
leur conférant le droit, sous le contrôle et afec Pau- 
torisation du Conseil d'Etat, de recevoir des libéra- 
lités entre vifs ou testamentaires, Sans faire une 
allusion directe aux réclamations si justes dés Eglises 
protestantes, M. Aristide Briand ne cesse de répéter 
que la loi de Séparation est intangible. En s’expri- 

mant ainsi, il semble oublier qu'à trois reprises dif 
férentes celte prétendue loi intangible a déjà étélt 
modifiée : une première fois, pour rendre possible |# 
l’exercice du culte en déhors des associations cul- 
tuelles ; une seconde foïs, pour supprimer la décla-| 
ralion qui devait précéder la tenue. des réunions du |. 
culte ; et une troisième fois, pour rendre plus 
sévères et plus injustes les règles applicables à la 
dévolution des biens ecclésiastiques (1), Aussi est-ce 


s ee um —æ | SET S'en ee" 


à janv, 1907, 28 mars 1407 et 13 avr. ne ll à 
en citer une quatrième, qui, quoique moins LE 


. En 1909, pour donner satisfaction immédiate, à 
ordre du jour du Synode général de l'Eglise luthérienne, 
M. joseph Caiïllaux avait, au nom du Gouvernement, ae. 1 
poré dans le projet de Joi relatif aux contributions directes 
pour 1910 un arlicle complétant l'art. 24 de la loi de 
Séparation de manière à exonérer de l'impôt foncier et de|! 
l'impôt des portes et fenêtres les « édifices affectés à l'exer- |# 
cice du culte qui ont été altribués aux Associations ou |? 
Unions en vertu de l'art. 4 » de la loi du 9 déc. 1905 — HW 
disposition qui, en fait, ne devait favoriser que les ve ! 
testants et les israélites. | 

La Commission des Finances rejeta cette 
parce que, fit observer le rapporteur général, M.. 
« il est de règle... de n'accorder -d'exemption d 
des particuliers que dans des cas PR 
étroitement délimités, où l'exemption est 
pouf compensation des servitudes légales » 


bles rt si Le s. parce que À 


nt les cha san: 

* » Ainsi Ja loi de Séparation a eu pour résultat 
de condamner les Eglises protestantes à vivre au 

ur le jour, et à contraindre les Synodes et les 
Consistoires À consacrer leur temps et leurs efforts 
à la recherche de ressources financières nouvelles. 
Quant à l'Eglise catholique de France, elle n’a plus 
de statut légal parce qu’elle ne pouvait pas, sans 
‘devenir schismatique, accepter le régime des asso- 


à sa constitution même. » 
+ M. Victor Bérard, = Mon cher collègue, n 
remcroions de ‘ce que vous nous dites. Nous com- 
prenons beaucoup mieux l'intervention du pasteur 
Soulier dans toute cette affaire. 
per à gauche.) 


Son but ob us toute religion. 


- M. Jules Delahaye. — « Toutes les. dispositions de 


cette loi de 1905 ont été combinées pour détruire 
toute religion en interdisant aux associations cul- 
tuelles de s'occuper, des pauvres et de distribuer aux 


malheureux une somme si minime soit-elle, en auto- | 
'risant un tribunal correctionnel à dissoudre une | 
association cultuelle dans le cas où, par ignorance, | 


‘ses administrateurs auraient omis de remplir une 


‘des nombreuses formalités qu’elle impose QG) en | 
‘soumettant les églises et les presbytères à des impôts | 


ruineux, en ordonnant la confiscation du patrimoine 
de l'Eglise catholique, alors que M. Briand avait 
mconnu solennellement à la tribune de la Chambre 
que le Saint-Siège ne s'était pas insurgé contre la 


OCR PORE cultuelles. » Q) 


| | Rev. d'Organisat. et de Déf. relig., x909, p. 594, col: x). 
| Benoult, et il fut adopté après intervention de M. Aristide 
demauda à à 


lprincipes d'ordre fiscal » (Gbid., p. 596, col. r). 
… Ce texte est devenu l'art. 4 de la loi du 19 juill. 1909. 
» Puisqu'il peut y avoir un certain intérêt à être complet 
sur ce point, ajoutons une cinquième loi, celle du x7 avr. 
| 1906, aux termes da laquelle (art. 57) « les biens qui, 
sans appartenir à un établissement public du culte, étaient 
affectés, ‘avant la promulgation de la loi du g déc. 1905, 
|à l'exercice publie d’un culte, peuvent, jusqu'à l’expira- 
| tion de l'année qui suivra cette promulgation, être attri- 
bués à une association cultuelle sans aucune perception 
au profit du ‘Trésor, conformément aux dispositions de 

l'art. 19 de la loi susvisée ». (Note de la D. C.) 
x) Loi du 5 déc. 1905 (art. 23 in fine). (Note du J. O.) 
2) Séance de la Chambre des députés du 9 nov. 1906 
| pre Officiel, p. 2454): I est important de reproduire 
es déclarations de M. Briand et de constater que, pour 


punir les catholiqués d'avoir usé d’un droit qu'il leur | 


| reconnaissait, le même Briand a fait voter la loi du 
[28 avr. 
viole Ja volonté des morts. 
discours. De ME æar. M. 
nov. 1906°:, : 
Le Pape a dit 
» associations en 
% que moi, ‘le chef de 
ime a 


Voici le passage essentiel du 
, Briand dans la séance du 


aux catholiques : « Vous ne ferez pas 


Fglise, je considère ces associations 
à la “constitution de l'Eglise. » Dès 
| résent, je déclare : qu'en ‘tenant un el langage le 
ape a usé de son rm gr qu'en lui obéissant les membres 

| clergé! gong sent Su de, de leur droit. Ils ne 

t pas obli és Fr se ie droit. commun d'asso- 
| mat) tel ait: est ee Lie la loi 


ciations culluelles, régime «en tous points contraire : 


nous vous | 


(Très bien! Très | 


législation française en interdisant la création des | 


L'amendement fut repris à titré personnel par M. René | 


Briand, garde des Sceaux et ministre des Cultes, qui | 
la Chambre de faire « fléchir » en sa faveur | 
«toutes les considérations que’l'on voudrait déduire de 


1908, qui wconfisque les biens ecclésiastiques et 


É pe pat avec la loi de 1905, parce | 


hommes ins qui 


leurs projets et leur but. 


lisme, les Aulard, les Allard, les de Lanessan. 

À la fête solsticiale de la Clémente Amitié (Monde 
maçonnique, avr. 1880, p. bo2), M, de Lanessan 
s'est exprimé en ces termes : 

« Oui, nous devons écraser J’infâme, et l'infâme, 


tinuerons-nous à dire que nous ne voulons pas. dé- 
truire la. religion, quand nous sommes 


politique et sociale ? 
», Foint d'équivoque, 


» Ja religion. » 
» Disons, au contraire : 
» religion. » (2) 


de l'Eglise et de l'Etat à la Chambre des députés. 


M. le président du Conseil. — II n’a pas cessé de 
combattre la lot, 

M. Bouveri. — Allard a toujours Ébbstie la 
101 (8). 


M. Jules Delahaye. — Monsieur le président du 


ligent qui a pu combattre vos idées dans une loi 
et se placer à un autre point de vue que vous, mais 


réfléchies comme celles que je vous indique. Ce soni 
ces pensées qui l’animaient quand il écrivait l’artiele 
que je vais vous lire. Je vous citerai vous-même tout 
à l'heure, Monsieur le président du Conseil, vous 
verrez que vous avez changé. 


du 27 octobre 1903 ; il s'exprime ainsi: 


le sentiment religieux et tous les dogmes religieux, 
parce qu'ils sont le contraire de toute recherche 


immobilisant l’esprit humain sur une solution ab- 
surde, enfantine, à empêcher tout progrès scientifique. 


ou protestante, est dominante, ce combat ne peut 
avoir pour fin que la déchrisfianisation générale du 
pays. Fille du judaïsme, la religion chrétienne est un 
fléau dont les ravages ne pourraient être comparés 
qu’à ceux de l’alcoolisme. » 


impose pas l'usage d’un droit. 


cette attitude autant qu’ils voudront, Le Gouvernement. 
n’a pas à partir en guerre contre eux. » (Note du J. Q.) 

(x) Discours de M. Aynanp à la Chambre, 20 mars 1901. 
Journal Officiel, p. 546. (Note du J. 0.) 

(2) M. Aura». Article paru dans l'Action du +6 août 
1903. (Note du J. 0.) 

(3) M. Allard a voté contre l'art, 4, qu'il jugeait trop 
favorable aux catholiques, maïs on Ro past dire qu' « il 
a toujours combattu la lot » de : en 4, au Cons 
traire, soutenu et voté toutes les Eostions essentielles, 
_ à savoir, pour n'énumérer que celles qui ont donné lieu 

à des scrutins publics relatés au Journgl Officiel : l'art. à 
( partie du $ r° % qui supprime toute subvention off- 
cielle aux cultes; l'art. 5, aux termes duquel « rar 
retour à l'Etat » un grand nombre de biens ecclésiastiqu 
l'art &, qui 4 pour but d'amoindrir le plus possible ! 


«garanties » d'orthodoxie qu'on prétendait établir fes Le 


l’art. 4; et, enfin, l'ensemble de la loi. (Note de la D, C.) 


; “ont . inspiré “celle | 
ésidation : sectaire n'ont pas cherché à. dissimule: 


Voici comment s’exprimaient les chefs du radica- 


ce n'est pas le cléricalisme: l’infâme, c’est 
Dieu!» (rx) (Mouvements divers.) de 
, De son côté, M. Aulard écrit dans l'Action : : « Con. 


» Ne disons plus : « Nous ne voulons plus détruire ë 
« Nous voulons détruire a 


M. Allard, membre de la Commission de Séparation 


Conseil, je connais Allard ; c'est un homme intel: 


cela ne le discrédite pas quand il exprime des pensées 


M. Allard approuve ces déclarations dans l’Action 


rationnelle de la vérité et parce qu'ils tendent, en 


» En France, où la religion chrétienne, catholique - 


Les catholiques, en disant: 


« Nous ne ferons pas d'association », ne se, sont done 
pas mis en révolte contre la loi, et peuvent persister dans à 


obligés Ÿ 
d’avouer, d'autre part, que cette destruction est indis- 
pensable pour fonder rationnellement la nouvelle cité | 


«Nous combattons la religion et toutes les religions, - a 


tour, la Larières qui était un des organes 


importants du parti radical socialiste, et à laquelie | 


_ collaborait M. Briand, rapporteur de la loi de Sépa- 
ration, ne faisait aucune distinction entre les di- 
verses religions. 


_5'août 1903, les adversaires de la religion protestante 
autant que de la foi catholique ou des rites hé- 
jraïques ; toutes ces formes du dogme religieux, 
mous les combattons au même titre, elles nous sont 
_ également étrangères et odieuses, nous les mettons 
dans le même panier; ce panier est une hotte où 
vont s’accumuler les vieilleries en ruines, les rebuts 
et les loques des siècles, et que le temps, ce chif- 
fonnier, ce ramasse-tout, emporte et vide aux quatre 
vents. » 

Vous comprenez, Messieurs, pourquoi aujour- 
d’hui, par un mouvement latent, mais profond, un 
catholique se montre à cette tribune la maïn dans la 
main avec des protestants pour plaider le même 
intérêt : celui de la liberté religieuse. 

M. Dominique Delahaye. — Très bien! 


Les libéraux avaient une autre conception 
du régime de Séparation. 


M. Jules Delahaye. — Les vrais libéraux étaient 
_ animés d’un tout autre esprit. Ils concevaient le 
-régime de Séparation d’une manière bien. différente 
de celui qui a été établi par la loi de 1905. Pour Jules 
Simon, la Séparation devait avoir pour résultat 
LE « d'accorder à tous les cultes la liberté de s’assem- 
bler, de s'associer, d'enseigner et de posséder » (x). 
Laboulaye demandait que l'Eglise fût maîtresse 
absolue de ses actions à la seule condition de ne pas 
empiéter sur la liberté d’autrui : « Nulle association, 
écrivait-il, dans le Parti libéral, p. 57, ne peut 
subsister si elle n’a pas ses propres ressources ; aussi 
ne doit-on pas limiter son capital mobilier, il faut 
que l'Eglise soit assez riche pour suffire à sa 
- mission. » 
\ Prévost-Paradol, dans la France Nouvelle, pp. 246 
L et 252, réclamait, lui aussi, une Séparation libé- 
Le rale et démontrait qu'elle dégénérait « en une 
Ë 
LÉ 


persécution véritable » si la loi ne donnait pas aux 
Eglises le droit de posséder, d’hériter, d'acquérir, et 
il ajoutait : « Il est impossible, exceplé à ceux qui 
_ veulent tromper et opprimer, de retirer d’une main 
cé qu’on donne de l’autre, et ce serait agir de la 
sorte que de concéder à l'Eglise, en échange de la 
Séparation complète, le droït d’acquérir, pour enfer- 
. mer aussitôt l’exercice de ce droit dans des limites 

arbitraires. » 

 Prévost-Paradol avait aussi prévu la tactique de 
. M. Briand, qui a voulu, en limitant le fonds de ré- 

serve, en prohibant les dons et legs, condamner les 


_ (x) Dans la préface de la 6° édition de la Liberté de con- 
science, JuLes Simon qualifiait ainsi les radicaux, déjà 
maîtres du pouvoir en 1883. Il constate que la majorité 
dans les Chambres appartient aux incrédules, et il ajoute : 
_« Cette coterie d’incrédules aujourd’hui toute-puissante 
a toules les allures d’une Eglise à laquelle manquerait le 
do et ne manquerait pas l'inquisition. » 

1 se déclare partisan de la Séparation, mais il recon- 
t qu’une Séparation équitable ne sera possible que 
a lorsque « nous aurons toute la liberté, avec les mœurs de 
la liberté. J'avoue — ajoute-t-il — que ‘cela ne nous promet 
pas une Séparation immédiate. La liberté ! Nous ne savons 
même plus ce que c'est. Les mœurs de la liberté | Loue 
leur .tournons Je dos tous les: jours », (Préface, p. xm 

et xvu.) (Note du J. 0.) 


«Nous sommes, dit ce journal dans le numéro du | 


cordat ? qe à 

M. le re du Conseil. — 1 Les a pas da 

projet de Concordat. 
J faut une loi nouvelle. E 

M. Jules Delahaye. — | 

II. — L'Eglise catholique ne peut oornles le ré- 
gime des associations cultuelles tel qu'il résulle de 
la loi de 1905. Des modifications sont indispensables 
pour que le régime nouveau des cultes soit ackep-\ 
table, et ces modifications ne peuvent FAT que: 
d'une loi nouvelle. 

« Nous avons démontré que la loi de 1905 Re 
porté une atteinte des plus graves à la hiérarchie | 
catholique. Quelques arrêts de la Cour de cassation 
et du Conseil d’Etat ne peuvent rendre acceptable 
un régime qui est condamné par Pie X dans l’Ency-. 
clique du 10 août 1906. 

» Le Souverain Pontife déclarait « qu’il n'est point, 
» permis d'essayer. cet autre genre d'association. 
» (canonico-légale) tant qu'il ne sera pas constaté, 
» d’une façon certaine et légale que la diviné consti-\ 
» tution de l'Eglise, les droits immuables du Pontife! 
» romain et des évêques, comme leur autorité sur les” 
» biens nécessaires à l'Eglise, particulièrement sur 
» les édifices sacrés, sont irrévocablement, dans les= 
» dites associations, en pleine sécurité; vouloir le 
» contraire, Nous ne le pouvons pas sans amener Ja 
» perte de T'Eglise de France ». | 


Elle est indispensable 
pour assurer la liberté de la hiérarchie catholique 
et ses droits sur les biens ecclésiastiques. 


» Ainsi, pour que le régime nouveau soik accep= 
table, il est indispensable qu’une loi intervienne.« 
Or, depuis [ ? d’après] les communications faites à la 
presse (Gaulois du 13 nov. 1921, Figaro du 16 nov. 
1921), un projet de loi ne serait soumis au Parlement" 
que pour prolonger le délai de dévolulion des biens 
des anciens établissements publics du culte nom 
encore dévolus. 

» Les diocésaines seront créées confie à 
des statuts reconnus légaux par le président d& 
Conseil, après avis du Conseil d'Etat. 1 

» Une telle procédure est absolument arbitraire ; 
elle ne donne aucune garantie pour l'avenir: ce 
qu'a décidé le chef actuel du cabinet pourrait ‘ét ei 
révoqué par SON SsUCC£SSeUr. 

» M. Ribot vous a dit cela de la façon La plus” 
éloquente à la Chambre des députés. 

» Au point de vue légal, les associations diocd-l 
saines, si la législation de 1905 reste en vigueur, 
seront régies soit par la loi du 1° juill. 1901, soit 
par les art. 18 à 24 de la loi du 9 déc. 190p. î 

» Associations simplement déclarées de la loi de 
1901, elles ne pourront procéder ni à des quêtes, 
ni à ‘des collectes, en vertu de l’art. 6 de cette lo: »! 
elles devraient se borner à percevoir les cotisations | 
ou les sommes fixées AR ie le rachat des cotisations, “ 
sans que le prix du dépasser 500 francs, « 

». Associations Guise Bee de la loi de 1905. 
L'art. 19 enlèverait à l'évêque le pouvoir de : 
fier les délibérations de l'assemblée générale, pu A, 
nonobstant toute clause contraire des statuts, le 
actes de gestion financière et d’administration 1 
des biens seront présentés au contrôle de l’assemi 
générale des membres de l’associalion et soumis às 
approbation. | 


5: » Si nous nous | plaçons. au point de vue des édi- 
fices religieux, nous arrivons à ce résultat : ou le 
stalu quo sera maintenu: les églises resteront alors 
‘à la disposition des fidèles par application de l’art. 6 
de la loi du 2 janv. 1907 ; à ce point de vue, il n’y 
La æucun avantage pour l'Eglise à constituer des 
| diocésaines. 

7 » Si les édifices, au contraire, sont CRE gratui- 
tement à la’ disposition des diocésaines par appli- 
ealion de l’art. 18 de la loi du 9 déc. 1905, ces 
diocésaines seront tenucs aux réparations de toute 
mature, tandis qu'actuellement les réparations ne 
peuvent être exigées des fidèles. Dans le cas où un 
contrat de jouissance interviendrait entre la. com- 
mune. ct la diocésaine, celle-ci devrait, en vertu de 
Part. 5 [$ 3 de la loi du 2 janv. 1907] et des cir- 
culaires ministérielles, prendre à sa charge toutes 
| les obligations énoncées par l’art. 13 de. la loi du 
lp, déc. 905, c'est-à-dire supporter - les Be des 
| réparations de toute naturc. 

| » Pour les édifices, on arrive, si Ia loi de 1905 Rs 
| intangible, soit au maintien du statu quo, soit à 
rune agoravation considérable. des charges. 

..» Mer Chapon commet donc une. hérésie juri- 
Pre quand, dans une conversation avec un rédac- 
teur de l'Eclaireur de Nice Guatnere du 30 nov. 1921), 
[al s'exprime ainsi : 

, .«& Ecs communes moe aux terms: de Ja 
» loi de 1907; louer gratuitement et à long bail les 
» églises à l'association. 

= » Conservant la propriété Tégale des églises, les 
» communes en garderoient aussi les charges ou, 
» tout au moins, auraient la faculté de pourvoir 
» aux réparations, en sorte .que la fondation des 
» diocésaines né changerait rien sous ce rapport à 
». l’état actuel des clioses. » … 

_ » Avant de flétrir ceux qui se montrent respec- 
tueux des défenses de Pie’ X et de-qualifier de 
‘« pauvres catholiques » les prélats ‘et fidèles qui ont 
Je respect de leur Eglise, Mgr l'évêque de Nice eût 
agi sagement en se reportant à l’art. 5 de la loi 
du 2 janv. 1907 ct à la circulaire de M. Briand en 
date du 3 févr. 1907, dans laquelle on lit: 

: « L'attribution de la jouissance des édifices reli- 
» gicux, suivant la loi du > janv. 1907, ne peut 
». être accordée qu'à titre purement gratuit, ct elle 
» “entraîne nécessairement pour l’attributaire, qu'il 
s'agisse d'une association où d’un ministre du 
| ulte, l'obligation de supporter les réparations de 
» toute nature, Tout bail qui imposierait un loyer 
» à l'attributaire où qui, au contraire, l'exonérerait 
» ‘implicitement ou explicitement d'une des charges 
» prévues par ladite loi, serait ss 6 d'illéga- 
» lité. » (1) 


} 


pauvres catholiques ‘injustement flétris, Mgr Chapon 
ne savait pas qu'il condamnait une doctrine juridique 

ténue par son nouveau protégé, M. Aristide Briand, 
chef actuel du cabinets 


# 


190%, p: 62. (Note du J. O.). On trouvera également cette 

ulire dans le recueil juridique et parlementaire le 
lus complet en tout co qui a trait au statut légal de 
lise et au Contentieux civil- ecclésiastique depuis 1906, 
Revue d'Organisaf. et de Re Ur 1907, P: es 


catholiques 


» En se montrant d’une telle sévérité contre les. 


EG) Voir le texte de “cette circulaire, Revue du Droit, e 


{ l'œuvre de De X ont de reste na Ÿ 
énalurer les textes, où du moins de les ignorer. 

_» À la séance de la Chambre du 25 novembre HUE 
l’abbé Lemire s’exprimait ainsi : 


« Il me répugne que dans cette Chanbe on dise. L 


» constamment des  demi-vérités. ». Et, quelques. 
minutes après, l’abbé-député mettait en pratique la 
méthode qu'il venait de condamner. Il accusait “les 
catholiques qui avaient déterminé Pie X à interdire 
les associations cultuclles d'être cause « que les 
» pauvres prêtres ont perdu leurs biens, qu'ils n'ont. 
» plus de presbytère ». 

» En ce qui ecncerne les presbytères communaux, 


| l'abbé Lemire ou n'a pas lu la loi de 1905, ou il : 
trompe ses auditeurs de la Chambre. Il n'y a qu'à 


lire, en effet, l'art. 14 de la loi du 9 déc. 1905 pour 


se convaincre que les presbytères communaux étaient 
laissés gratuilement à la disposition des associations 


cultuelles pendant cinq années. seulement (x). Ce délai 
expiré, la commune recouvrait la pleine jouissance 
de l’immeuble et pouvait se refuser à conclure un 
bail au profit du ministre du culte. Si l'Eglise catho- 
lique eût formé des Cultuelles, elle serait, à ce point 
de vue, depuis le mois de décémbre 1910, dans la 
situation où elle se trouve aujourd’hui et n’aurait pas 
conservé la jouissance gratuite des presbytères. L’abbé 
Lemire et après lui Mgr Chapon ont fait injustement 
peser sur leurs coreligionnaires, sur ces « pauvres 
», une responsabilité qui incombe. tout. 
entière à la majorité sectaire qui a cherché à imposer 


à l'Eglise catholique un régime contraire à sa consti- 


tution et à sa hiérarchie. » (Exclamalions sur divers 
bancs. — Parlez! Parlez!) 

Messieurs, je vous demande pardon de vous imposer 
une pareille lecture ; mais vous devez bien com: 
prendre le sentiment qui m'’anime. 

Nous faisons ici des discours éloquents, dans 1e 
ténèbres, sans savoir sur quoi nous discutons. Un 
catholique se lève. et, après avoir pénétré un certain 
romkre. de mystères, il vient d’avance, pour vous 
empêcher d’être en face d’un fait accompli irrévo- 
cable, vous dire que protestants, catholiques, juifs, 
libres-penseurs doivent réfléchir où on les mène — 


c'est-à-dire vers un conflit plus grave que les précé- ë, | 


dents, — ainsi que des reproches [sic] — 5 agissant 
d’un événement aussi considérable — de n'avoir 
voulu que des discours superficiels et de n’avoir pas 
approfondi la plus grave des questions... 

M. Victor Bérard. —— Permettez-moi de vous dire, 
mon cher collègue, que de ce côté de l’Assemblée 
(la gauche) nous vous avons écouté avec un silence 
religieux. 

M. Flaissières.— C'est le cas où jamais de le direl. 


Formes qu'elle peut revêtir. 


M. Jules Delahaye, — 

IT. — Le respect de la hiérarchie catholique : né. 
pouvant résulter que d'une loi nouvelle, il faut soit 
conclure avec Rome un Concordat de Séparation, soit 
élargir le droit commun en instituant, par exemple, 
le régime des fondations. 


Concordat de Séparation. 


€ Après les terribles épreuves de la Grande Guerre, 
après l'exemple héroïque donné au monde par nos 
vaillants soldats, il faut arriver à l’apaisement roli 


(x) Et seulement dans les « communes où sésHen le 
de" D € du culte », spécifie le $ 2°° dudit art. 14. (Note 
e la 


gieux, “il faut conclure avec le Saint- 


& réprise des: relations diplomatiques avec le Vatican. 
Que des négociations s'engagent, non pas superf- 
“cielles comme celles que nous connaissons, et nous 
le prouverons; que des négociations s'engagent, el 
qu'après accord avec Rome le Gouvernement pré- 

. sente à la ratification du Parlement — comme disent 

: les protestants — un nouvel édit de Nantes, rendu 

- cette fois pour permettre aux catholiques d'exercer 
* librement leur culte en respectant la hiérarchie. 


 Élargissement du droit commun. 


_» Si cette solution d’un Concordat de Séparation 
était repoussée, il faudrait alors élargir le droit 
commun. 

» Le droit commun, tel qu'il existe aujourd'hui, 
ne peut, en effet, dans aucune de ses dispositions, 
assurer à l'Eglise un statut légal conforme à la 
Constitution même de cette Eglise. 

» S’inspirant des principes développés ‘avec ‘une 
grande science par M. lc professeur Saleilles dans son 
magistral ouvrage La personnalité juridique, il fau- 
drait instituer le régime des fondations sur une base 

_ assez large pour respecter les droits des évêques, Le 
. Gouvernement ne répugne pas à cette idée, puisqu'il 
. à fait élaborer un projet qui à été soumis au Conseil 

supérieur de l’Assistancte publique et qui a été exa- 


miné ét amélioré par l’Académie de législation de 


Toulouse. 


Parti à tirer du projet Lemire sur les fondations, 
_ après d'importantes corrections. 


-» Une proposition de loi sur les fondations a été 
déposée sur le bureau de la Chambre, le 20 oct. 1927, 
par M. l’abbé Lemire, mais élle contient ‘des disposi 
tions inacceptables, » (1) (Bruit.) 
Ce n’est plus de la politique, Messieurs,’ c’est du 
droit le plus rigoureux. 
Re = « D’après la proposition de M. l’abbé Lemire, 
| toute personne aurait le droit de créer directement 
des fondations pourvues de la personnalité civile, 
La fondation serait constituée soit par une donation 
entre vifs, soit par un testament reçu par un no- 
taire; elle devrait être rendue publique par une 
Se déclaration faite à la préfecture ou à la sous-pré- 
 fecture, et par une insertion au Journal Officiel. 
.» La fondation n'aurait d'existence légale qu'après 
- son. enregistrement par le Conseil d’Etat, qui pour- 
rait refuser cet «enregistrement en invoquant soit 
Pinutilité du but, soit l'insuffisance des ressources, 
soit l'opposition à l’ordre public ow aux bonnes 
mœurs. En cas de refus d’enregistrement, les biens 
donnés ou légués. sont, affectés. par le Conseil d’Etat 
lui-même « à un but similaire ou À une œuvre de 
» solidarité sociale ». Ainsi, dans le cäsoù un bien- 
faiteur constituerait une fondation pour assumer le 
traitement des ministres du culte, le Conseil d'Etat 
aurait le droit de se refuser à légaliser la fondation 
. et d'attribuer les biens à un bureau de bienfaisance 
- administré peut-être par des ennemis dé toute reli- 
gion. Une telle disposition n’est point acceptable ; 


e 
\ 
4 


tiques catholiques au profit de l'Etat où des/com- 
 munes, Aucun homme dévoué à son Eglise me 
- s’ex à voir les biens dont les revenus dévraient 
être affectés au traitement des peur devenir. la 
RSR PET 
- (r) Texte reproduit intégralement Fer h Doeument& 
“tion cote t. 6, pp. 371-372. (Note de la D: Cÿ =: 


cordat de Séparation, qui sera rendu facile par æ 


| dans une juste 
l'Etat avec-fa volonté des fondateurs. 


| possible en Alsace un nouveau régime des cultes 


| d’heure, 


elle rappelle trop la confiscation des biens ecclésias- 


| doit être revu, encrig04 let ‘amendé 
mesure les droits 


» Pour assurer la: paix religieuse, pour rendre! 


le Gouvernement lui-même devrait demander ‘aux 
Chambres le vote d’une loi vraiment libérale assu- 
ramt à toutes les Eglises la propriété des biens indis- 
pensables à leur fonctionnement, » "+ 

Messieurs, j'ai terminé. Je vous ai pris un quart | 
pour une lecture... (Mouvements divers.) 

M. Henry Bérenger. — Ce n’est pas nous qui avond! 
protesté, c’est de l’autre côté (la droite). 

M. Jules Delahaye. — Oui, il s’agit de leur Eglise, 
et ils trouvent que j'ai fait trop d'efforts; eh bien! 
qu'ils en fassent autant! (Très bien! Frès bien! su 
divers bancs à gauche.) 

Je constate que c’est surtout’ par mes : Éderstres: 
qu'est apprécié l'effort. que j'ai fait, Si je l’ai fait, 
c’est que le silence, le régime de la censuré d'état: de 
siège sur une question qui vous intéresse, qui inté: 
resse au moins vos passions autant qu’elles intéressent 
notre foi, est intolérable. Je ne vous ai demandé qu’ua, 
petit moment d'attention pour eñtendré un texte 
juridique; mais, pour le rédiger, j'ai dû consulter 
pendant des mois, avec l’impartialité, la eonsciencé 
la plus profonde qui puisse être en moi, nos adver- 
saires les plus déclarés. Vous serez étonnés des col: 
laborateurs que j'ai rencontrés dans l'Eglise protes- 
tante et de ceux que je n'’ai pas rencontrés ailleurs. 

M. Flaissières. —— Etonnez-moi | 

M. Jules Delahaye. — }l n’y a vraiment pas de: 
quoi tire et refuser d'entendre une telle lecturé, lors 
qu’il s'agit d’une Eglise qui vous demaride grâce 
et qui ne l'oblient pas de M. le président ‘du - 
Conseil. (Très bien! et appluudissements à. droite.) 


INTERVENTION DU GÉNÉRAL HIRSCHAUER 0). 


En Lorraine, les Églises ont été, ra 
sous l'occupation allemande, le refuge du patriotisme, 


M. le général Hirschauer (2). — Messieurs, je vais. 
parler de la reprise des relations avec le Vatican, et je 


. ne parlerai que de cela. (Rires el applaudissements. de 


D'autres. voix plus autorisées que la mienne ont. 
dit, précédemment quelle pouvait être l'importance! 
de la question au point de vue de la politique. mon 
diale de la France ; je vous demande simplement la 
permission de vous dire très brièvement, car je me 
rappelle ce qu’à l'instant même M: le ministre des 
Finances nous a demandé, une prompte discussion | 
du budget, les répercussions que peuvent ayoir ces. 
décisions sur le coin de France que j'ai l'honneur de 
représenter au Sénat. . 

Je ne ferai peut-être que redire pout la Lorraine ce. 
qui a été dit, dans des termes si éloquents, par mon 
honorable collègue et ami M. Lazare Weiller, et pré-. 
ciser certains points qui ont déjà été indiqués dans : 
le discours de M. le président du Conseil. 

Au cours du dernier demi-siècle, mes compatriotes, 
toujours fidèles à la patrie absente, ont cherché 
point d'appui qui leur permit de se grouper, de se 
serrer dans la résistance et de la pérpétuer. Ils ont” 


| 


| cherché un principe d'autorité à opposer à l'autorité 


ou lourde de |’ ABlemand ; ils qat! cherché un 


- & Séance du jeudi 15. F2. 91. 
(2) Moselle, Union Gobielaes 


6 uyé dans “l'Eglise: et 
Lhitnde. d'évoquer des ombres, 
ous demande la permission d'évoquer celle. de 
Dupont des Loges, le- grand ‘évêque protestataire, 
qui a organisé cette résistance pour Sat mu sal 
Lorraine. (Très bien! Très bien!) 

ai pu, en 1884, assister, dans la cathédrale. de 
Metz, aux obsèques de ce grand Français; la Lor- 
Faine en pleurs y était tout entière. Mais il a laissé, 
[vous le savez, des élèves dignes de lui, et je pen- 
Sais au grand évêque quand, il_y a quinze jours, 
nous. assistions, dans la même cathédrale de Metz, 
au service funèbre de notre regretté collègue le cha- 
ine Collin. (Applaudissements.) + 
Messieurs; nos compatriotes étaient très malheu- 
reux-; l'Allemand. était R, faisant sentir très lour- 
lement, pesaimment, sa puissance; et la France était 
loin. Ici on disait: « Pensez-y toujours, mais n’en 
parlons jamais. » Là-bas, nous ‘avions besoin de 
parler de la France et d’en entendre parler. Savez- 


vous que c'était du haut des chaires des Eglises et 
des temples qu'on entendait parler de la France, 
être atteinte par l’autorité allemande ? Imaginez-vous 
altitude des foules auxquelles on racontait l’his- 
(Ferre promise ? Le gendarme allemand qui était pré- 
nt ne TE nt pas, mais l'assistance, elle, com- 
oulez-vous me. permettre de vous rappeler que 
manche 2 août 1914, dans la plupart de nos 
F0 qui était celui-ci: « Quiconque s’est élevé sera 
baissé »? Voyez l'effet d’une telle prédication au 
bien serré, car beaucoup de fils partaient pour aller 
ir, sous ‘un uniforme. abhorré.. Îmaginez-vous 
ouleur, faisaient luire Fi aube 
pplaudissements. Je 
nos prêtres ont été des écrivains de talent. Ils 
eu un talént particulier, celui d'écrire entre les 
qui ne pouvaient pas tomber sous le coup des lois. 
€ chanoine Collin, dont je parlais tout à l'heure, 
1 fait: toute la Lorraine se serrant autour d’une 
autorité qui. n'était pas, l'autorité allemande, et qui 


qué c'était de là que la. parole: venait sans pouvoir 
toire de la captivité en Egypte et du retour à la 
renait ‘et: sortait réconfortée. 
ses, on a commenté, et comment, l'évangile du 
ieu dé toute cetté population dont le cœur était 
V'effot de pareilles prédications qui, au milieu de la 
Comme beaucoup de nos ‘Gampatridtes, \beaucoup 
Hignes des choses que tout le monde comprenait et 
était l'un des maîtres en cette façon d'écrire. Voilà 
Renpitak, de résister à l'autorité allemande, 


N. à Importance de la reprise diplomatique : 
Lorraine, où une nouvelle rupture produirait un effet désastreux 
Il est un autre | fait. Mes. compatriotes sont des 
gens froids et “réfléchis ; ils se trouvém actuellement 

at un fait acquis : la réprise des’ relations entre 
ance et le Vatican existe. Ils ont très certaine- 
ment compris que Jeur situation était pour quelque 
hose dans- cette. reprise; ils-en sont profondément 


reconnaissan{s 


rait 1 contre, chez nous, le plus sir. effet. 


3 * {En Sarre eten Rhénanie, 
ts 1° es Allemands nous SRE sus antreix. 


la frontière, * 


roms ei Sarre et Foy NS 


de - V’espérance ! 


os avons Le PTT fun ï 


ne rupture de ces relations produi- 


, 


connaissons les sentiments du pays, En Sarre commé 


en Rhénanie, le fond de la PA RES catholique, NTRLES 


et partout la propagande allemande, qui cherche 
à résister à la nôtre, nous a présentés comme un 
peuple antireligieux. Ce fut un de ses principaux 
arguments ; mais la reprise des relations entre la 


France et e Vatican a enleyé aux Allemands ce. 


moyen de propagande. Croyez-vous qu'il soit utile 
de le.leur redonner P (Vive approbution sur divers 
bancs.) 

Dans tout l’ensemble de cette Rhénanie, où la 
civilisation latine a laissé des traces si profondes, 
où la civilisation chrétienne régnait au moment où 
la Prusse, qui aujourd’hui conduit le Reich, n’était 


qu’une horde sauvage, croyez-vous que ce signe : 


la reprise des relations, n’a pas une importance. 
considérable ? 
Si, croyez-le bien... k Fe 


L'idée républicaine et les relations avec Rome. 


Un mot encore. 
avec une certaine surprise, des relations étroites qui 
pourraient exister entre l’idée républicaine et ke. 
fait de ne pas reprendre les relations avec le Vatican. 
Mes compatriotes ne comprennent pas, ne saisissent 
pas, pas plus que moi d’ailleurs. La monarchie, pour 
nous, | Messieurs, c'ést encore l’Empire français, le 
Second, qui ne nous à laissé que de cuisants sou-. 
venirs. C’est aussi l'Empire allemand ; nous sortons 
d’en prendre. Et la République, ce fut, pendant 
cinquante ans, le flambeau qui répand à travers le 


monde le rayonnement. des idées de justice, de droit 


et de liberté. La République, c'est pour nous la 
France rentrant victorieuse et. libérant, ‘en novembre 
1918, J’Alsace et la Lorraine. C'est le mot qui est- 
inscrit sur nos drapeaux : « République française, » 

C’est tout cela que la. République représente pour 
nous. Et on étonnerait beaucoup mes compatriotes 


si on leur disait qu'il puisse: y avoir autre chose.en | 
France que la République. Ils sont tous, sans excepe 
tion, républicains; ils ne comprennent pas la France 


sous un autre aspect ; France et République, pour 
nous, c’est la même chose. (Applaudissements.) 

Me ie on m'a dit, 
vieil adage “parlementaire : « Un discours a changé 
parfois une opinion, jamais un vote. » C’est pourquoi 


je me garde de faire un discours ; mais, tout de $ 


même, avant de descendre. de la tribune, je veux 
appeler l’attention du Sénat sur limportance de st 
décision, qui peut causer soit une grande peine, soit 
une grande joie pour mes compatriotes. (Applau- 
dissements.. — L’orateur, de retour à sa place, 
félicilé par ses collèques.) 


= DISCOURS DE M. FRANÇOIS ALBERT () 
‘Le côté « politique extérieure » 
de la reprise des relations. 


M. François Albert (2). — Messieurs, je voudrais 


placer mon intervention en dehors de la question 
ministérielle et au- -dessus d'elle. Je regrette, au sur- 
plus, que nous ayons à trancher un problème aussi 
grave, le plus grave peut- -être qui puisse se poser 


devant la conscience républicaine, au cours d’une 


interpellation, c'est-à-dire dans une afmosphère dé 2 
bataille: à la! suite d'um examen nécessairement 


oblique et incomplet, car la question m Rene je 


“2 @#}: Séance da jeudi Dos 72. 
(2) sors Gauche Bnhouet due rad. et reh -80C. 


J'ai beaucoup entendu parler, 28 


quand je Suis venu ici, le 


est” 


vous l’avoue, un peu plus complexe, plus suscepti 
gurtout de se compliquer à mesure que nous avançons, 


que ne le donnait à penser le discours très habile de : 
M. le président du Conseil, qui s’est appliqué à limiter. 
strictement le débat au domaine exclusif de la poli- | 


tique extérieure. : 
.. M. Le Barillier. — Il n’en est pas sorti. 
_: M. François Albert. — Je l'en ferai peut-être sor- 
… ir, mon cher collègue! (Très bien! Très bien! à 
gauche.) D'ailleurs, je fais mes réserves sur votre 
“observation. 

C'est bien, certes, sous cette forme que la question 
nous avait été posée d’abord, lorsque fut introduit 
le projet de rétablissement de l'ambassade. C'était 


le iemps, il vous en souvient, Monsieur le Président . 


du Conseil, où, partisan de l'ajournèment, vous 
demandiez à votre prédécesseur à la Chambre cer- 
tains éclaircissements qui n’éluient pas de politique 
extéricure seulement. (Très bien! Très bien! et 
applaudissements à gauche.) 

Avant de vous décider à voter l'ambassade, vous 
aviez besoin d’apaisements sur lesquels je reviendrai 
tout à l'heure. C’est pourquoi j’éstime que la ques- 
tion, telle que vous nous l'avez présentée il y a 
deux jours, ne l’a pas été dans son ensemble. C'est, 
. en effet, d’une façon purement idéale et arbitraire 
que vous en avez isolé l'un des éléments, dans la 
crainte, peut-être, d’avoir à vous expliquer sur l’autre. 


Les affronts faits à la République par la diplomatie du Vatican 
Je vous l'avoue très franchement, si l'affaire était 


d'ordre diplomatique seulement, malgré les craintes 


que pouvait me faire éprouver cette atmosphère 
‘enveloppante que notre ambassadeur risque de res- 
pirer au Vatican (Sourires), je me serais résigné à 
voter l'ambassade. Je m'y serais résigné, non pas 
sans quelques amertumes et quelques mouvements 
de protestation. Je déplore, par exemple, qu'après, il 
faut bien le dire, l’affront — le Parlement presque 
unanime l'avait jugé tel — l’affront, aussi public 
qu'il est possible dans les choses de la diplomatie, 
éprouvé par la République française en 1904, il n’y 
ait pas eu au moins un geste de résipiscence éga- 
lement public. (Très bien! Très bien! à gauche.) 
Je regrette également que, au moment où nous 
renouons avec lui, le Vatican affecte de nous accorder 
l'aman, de daigner accueillir notre ambassadeur, et 
surtout de bien marquer que c’est nous qui avons 


._ fait les premiers pas vers lui. 


Ce disant, je fais allusion d’abord à une interview 


Le bien connue de Mgr Gasparri dans le Petit Journal, 


où ce prélat disait: « Nous acceptons le retour de la 
France au bercail, nous n’y mettrons pas de condi- 
tion, nous ne marchanderons pas. » C'est exactement 
_ dans le même esprit, avec. les mêmes dispositions, 
vous le savez bien, que Mgr Cerretti a fait son entrée 
au palais de l'Elysée. En saluant le chef de l'Etat 
français, il a tenu à bien marquer qu'il était venu 
là parce qu’on l’y avait invité (1). (Applaudissements.) 
(M. le président du Conseil fait un signe de déné- 
gation.) s 
_ M. Gaudin de Villaine. — Il ne pouvait en être 
autrement; on ne se rend pas chez les gens quand 
on n’y a pas été invité. (Approbafions à droite.) 


Approbation — avec réticences — de la neutralité du Pape. 


_ M. François Albert, — Cela, Messieurs, je le -rap- 
_ pelle, et cependant je suis prêt à l'oublier. Après 


(x) La Documentation Catholique, t: 6, p. 99, a publié 
Yn cælenso le discours de Mgr Cerretti et la réponse de 
M. Milierand (Note de la D, C.) 


ntii 
- son attitude au cours de la guerre... ea 

.M. a — Vous avez une belle âme! (So 
rires. 1 

M. François Albert. — ... attitude de neutralit 
dont on a tant contesté la bienveillance. Je n’ai pl 
pu m'empêcher de sourire en assistant aux efforts dl 
M. Jénouvrier pour doser la somme de bienvèiilanc}l 
et la somme de malveillance qui avait été accordé 
à chacun des belligérants. Mon sentiment est quil} 
la Papauté a imperceptiblement penché du côté di 
celui qu’en 1914 elle entrevoyait comme le vainque 
probable. (Applaudissements à gauche.) PACE 

M. René Héry. — C'est la vérilé. J 

M. François Albert. — Cela dit, j'ajoute qu'à mor 
avis la Papauté ne pouvait pas ne pas [sic] fair 
, autrement. Je crois que le pouvoir d'arbitrage qu 
nous lui prêtions alors était singulièrement exagéré|. 

Ce pouvoir. d'arbitrage, Messieurs, la Papaubl|, 
pouvait d’avoir à l’heure où elle était dans le mondi| 
l’unique refuge de l’idéalisme humain. Il n’en a plu 
été ainsi à partir du moment où se sont constitué, 
ces nouveaux organismes moraux qui s'appellent le!} 
patries, où les Eglises elles-mêmes se sont nationa!} 
lisées, où elles ont pris parli pour leurs chefs natio: 
naux contre l'autorité romaine, suivant Philippe N 
Bel dans sa lutle contre Boniface, suivant Louis XIV 
dans sa lutte pour les revendications des Eglises -gal 
licanes, avec l'appui des Jésuiles cux-mêmes, 1 

M. Flaissières. — Ils sont ioujours du côté dt 
manche! (On rit.) | 

M. François Albert. — Nous le constaterons encore 
plus précisément tout à l’heure. À partir du jour où 
l'exaltation du sentiment national fit nécessairement 
reculer tous les internationalismes moraux; il était 
impossible au Pape de prendre parti dans la gucrré 
qui s’est déchaînée en 1914. 

M. de Las Cases a parlé du plus vieux Syndicat du 
monde. Eh bien! le dirigeant de ce Syndicat n'avait 
ni le pouvoir ni peut-être le droit de jouer l’exis: 
tence de son Syndicat en misant sur l’un ou l’autre 
des .belligérants. | à 4 

J'ai assez d’objectivité dans l'esprit, assez d'impar: 
tialité dans le cœur pour comprendre cela, pour n@ 
pas le reprocher au Souverain Pontife, et voilà pour: 
quoi, je le répète, si la question avait été d'ordre 
diplomatique seulement, j'aurais cédé probablement, 
_à l'appel ému de M. de Las Cases, en dépit de cer: 
faines violences de langage qui nous sont venues dé 
quelques-uns de ses collègues. ; Le 


La reprise des relations - 4 
est surtout une affaire de politique intérieure, 


L'opinion de MM. Clemenceau et Pichon. Les * 


Mais quoi que vous vouliez faire, Monsieur Je pres 
sident du Conseil, je persiste à ne pas m'empêcher 
de m'apercevoir qu'il y a une autre question qui, 
fatalement, s'est gneffée sur la première, une ques 
tion de politique intérieure de laquelle on peut 
essayer de détourner les yeux, mais qui, à chaque 
pas, nous heurte et nous poursuit. : + 

J'en avais déjà le sentiment lorsqu'un de 
décesseurs, dont le patriotisme n’était pas su 
que nous ayons installé dans notre Olympe natio 


vos pré- 


pas em 

arenthèses, M. Cl ; ’est prononcé 
contre ambassade au Vatican, die: façon publique. 
= Son ministre des Affaires étrangères, M. Stephen 
hon — qui avait l'esprit de suite, au sens où 
ichelieu entendait ce mot, — est venu défendre, au 
om du Gouvernement de .M. Clemenceau, répon- 
dant, je crois, à une interpellation de M. de Monzie, 
Rà thèse du non-rétablissement de l'ambassade (x). 
Je me suis même laissé conter — ja ne sais pas 
ns quelle mesure mon information est exacte — 
que, dans certain Conseil des ministres au cours 
luquel s'était discutée la réponse à une question 
posée par la voie du Journal Officiel par un repré- 
sentant de la droite qui demandait si l’heure n’était 
pas venue de reprendre les relations avec le Vatican, 
M. Stephen Pichon aurait apporté un texte à peu 
près ainsi conçu ; « Le Gouvernement estime qu'il 
n'y aurait pas ##u, pour le moment, de reprendre 
les relations avec le ‘Saint-Siège. » Et M. Clemenceau, 
ui savait trancher, de s’écrier: « Pour le moment! 
- Supprimez pour Te moment. » Et la réponse a paru 
n effet ainsi au Journal Officiel : « Il n’y a pas 
licu de reprendre les relations avec le Saint-Siège. » 
On ne peut, je le répète, suspecter le patriotisme 
de M. Clemenceau. S'il a reculé devant un acte 
semblable, lui qui a donné la mesure des sacrifices 
Idont il était capable — oui, du sacrifice de ses con- 
fvictions les plus invétérées à l'intérêt national, 
est, je ne puis pas m nnechbE de le penser, qu a 
wait dans l'esprit quelque inquiétude de politique 
intéricure. (Très bien! Très bien! à gauche.) 


Le ace et l'élection présidentielle de M. Deschanel, 


| Politique intérieure! N'est-ce pas, Messieurs, par 
le domaine de la politique intéricure que la question 
de l'ambassade au Vatican a.pénétré chez nous P 
enez, ce matin même, sous la plume de M. Charles 
Maurras, on pouvait lire : « À l’origine, le mouvement 
fa été électoral. » 

Un sénateur au Centre, — ‘C'est la énte, 

. M. François Albert. — Messieurs, je n'ai de 
reproche à faire à personne, et je tiens à m'incliner 


Acertaines convictions. (Très bien! Très bienl); mais 
lil a été dit, et il n'a jamais été démenti, que 
Mgr Cerretti n’était pas venu pour la première fois 
Aà Paris à l’occasion de sa nonciature, qu'il y avait 
Adéjà ‘fait quelques visites d'ordre politico- diploma- 
tique, eb que Si, én 1919, une de ces visites ne s'était 
pas produite, il n’y aurait probablement pas eu deux 
candidatures à l'élection élyséenne de janvier 1920. 
A(Vifs applaudissenients. à gauphe: et sur «divers bancs 
au centre.) 
M. René Héry. — C'est intéressant ! 
Paul Deschanel. — Je ne saisis ps bien ce que 
voulez dire. 
1 François Albert. — Monsieur Daho je me 
fais iei l’écho d’un récit qui a été apporté à la tri- 
bune de la Chambre au moment de la discussion 
dé la reprise des relations. : | 
_ Il y a là un fait qui, je le répète, vous oo 
Moar, ayant été partisan de l'ambassade au Vatican 
lorsqu'on a rompu en 1904, vous aviez le droit et 
le devoir de continuer à l'être en 1919 et 1920; mais 
Mil a été dit à là tribune de la Chambre, et cela n’a 
VE 


| pas été démenti, qu’une certaine visite de Mgr Cerr gti. 
aurait eu pour effet de déterminer en votre faveur 


‘{respeotueusement devant la fermeté persévérante de : 


Séance de la Chambre: dise 20° 19. 18, rapportée din: 
Documentation Catholiques LE 2, pe 115. (Note de la, 


üun courant dont votre élection a été le résultat. 
= M. Paul Deschanel. — Visite à qui ? 

M. François Albert. — A un certain nombre de 
parlementaires français. (Mouvements divers.) 

Plusieurs sénateurs à droite. — Lesquels ? 

M. Gaudin de Villaine. — C’est le roman chez la 
portière | 5 

“M. François Albert. — Demandez-le à M. Charles 
Maurras, Monsieur Gaudin de Villaine (x). : 

M. Paul Deschanel. — En tout cas, Monsieur Fran- ÿ: 
çois Albert, je vous donne ma parole d’honneur que ; 
j ‘ignore absolument cette visite, et je vous remercie 
d'avoir. rappelé mon: attitude en 1905. Mon opinion, 
en effet, n’a jamais varié. (Vifs applaudissementis ASE 
droite, au centre et sur divers bancs à gauche.) es 

M. François Albert. — Je n'ai pas eu une seconde 
d’hésitation, j'ai commencé par le dire, en ce qui 
vous concerne, mais le fait subsiste que derrière 
vous, à votre insu... (Exclamations à droite. — Ap- 
plaudissements sur quelques bancs à gauche.) 

M. Paul Deschanel, — Il faudrait prouver ces faits, 
ils sont graves, et ils devraient être vingt fois 
démontrés, Quant à moi, je le répète, je les ignore (2), 
(Très bien! Très bien! 1: 

M. François Albert. — Messieurs, la question était 
donc, comme l'indique M. Maurras, d’ordre inté- 
rieur autant qu'extérieur à ses origines. Je dis que 
non seulement il en était ainsi, mais qu'il n’en pou- 
vait pas être autrement. En cffet, qu'allez-vous faire 
au Vatican ? 

M. Flaissières. 


Il va se faire rouler. (Rires.) 


(1) M. Cmarces MaurnAs à répondu tout de suite dans 
l'Action Française (17. 12. 91) : 

« .… Commg il est facile de le voir en s’y reportant, 
mon article d’avant-hier était aussi ignorant que M. Des- 
chanel lui-même de la visite imputée par M. François 
Albert à Mgr Cerretti. J’ai rappelé les opinions de M. Des- - 
chanel sur ambassade. J'ai rappelé que ces opinions 
(connues depuis 1905) avaient concouru à son élection, 
pour laquelle j'ai pris position ici même. Mais il n’a 
jamais été dit un mot ici, ni à cette occasion ni à aucune : 
autre, du prétendu voyage de Mgr Cerretti, ni de la pré- 
tendue visite du futur Nonce à des parlementaires ,quel- 
conques, et cela pour la ruison bien simple que je n’en ai 
jamais rien su... » (Note de la D. C.) 

(2) Au sujet de ces « faits », les journaux du 19. r2. 2x 
ont publié la lettre suivante, adressée par S. Exec. le Nonce 
apostolique à M. Paul Deschanel : 

« Paris, 
» MonsIËUR LE PRÉSIDENT, 

» C’est vraiment avec nne extrême surprise que je lis, 
au Journal Officiel du 16 décembre, le rôle qui m'a été , 
prêté, à la tribuné du Sénat, par un membre. de cette 
haute assemblée en ce qui concerne votre élection à la 
présidence de la République. 

»Vous avez affirmé sur votre honneur que vous igno- 
riez tout de la démarche qui m'était attribuée. é 

» Je tiens à vous donner l'assurance, quant à moi, que che 
cette démarche n'eut jamais lieu. Deux dates, du reste, ; 
suffiront à le prouver : venu à Paris pour traiter à la Con- 
férence de la paix-de quelques questions de politique inter- . 
nationale qui touchaient aux intérèts catholiques, j'en suis 
reparti à la fin de juin 1919; à une époque où tout le 
monde conviendra bien qu'aucune discussion - n'était: 
engagée au sujet de votre candidature, Or, je ne suis 
revenu à Paris et en, France qe au mois d'août 1927, 
pour présentér mes lettres de créance. 

» Vous pouvez d'ailleurs faire de cette lettre l'usage qui 
vous semblera opportun. È 

» (Veuillez, etc. ï SE 

: ï » +-B. CERREITI,- | 
» archevêque de Corinthe, 
» nonce apostolique. » : ! 


le 17 décembre. 


[Note de la D. C] 


1 +50 Albert. He ere a ere de V a 
can comme un observatoire, 


- poste d’ecoute du monde, Possible ; mais ce n'est là 

qu’une métaphore. Si l'ambassade au Vatican ne 
. devait être qu'un poste d'écoute; vous conviendriez 
- bien volontiers qu’il n'y aurait pas besoin d’y pres 


l … un ‘ambassadeur. Il suffirait d’un informateur.. 
_ (Mouvements (divers.) 
_. M. Simonet, — C’est exact, et surtout il n’y aurait 


pas besoin d’un nonce à Paris. 
M. Babin-Chevaye. — Ce ne serait pas digne de la 
France | 

M. Wrançois Albert. — Il n’y aurait besoin que 
d’un informateur non officiel — et, en tout cas, il 
n’y-aurait pas besoin d'un nonce à Paris! (1) (Très 
bien! Très bien! à gauche.) 

Jé sais bien l’objection : :« Il fe que l'homme 
placé au-poste d'écoute pénètre par la grande porte 
ct non pas par l'escalier de service, » Autre méta- 


“phore! 


Vous savez très bien, Monsieur le président du 
Conseil, que ce n’est pas dans le grand escalier ni 
dans le grand salon que l’on écoute les choses les 
plus utiles, c’ést plutôt dans des pièces plus intimes. 


(Nouvelles approbalions sur'les mêmes banes.) 


La vérité — et je ne songe pas à vous le reprocher, 
c’est naturel et c’est souhaitable, — c’est que votre 
ambassadeur n'ira pas là uniquement pour écouter; 
il ira, pour causer, pour agir... 

Plusieurs sénateurs à droite. — Eh ‘bien? 


Les services du Vatican seront payés par M. Briand 
en « monnaie de politique intérieure ». 


: M. François Albert. — Soyez patients. 

. il ira pour négocier. Mais une négociation, cela 
comporte deux parties : il y a un homme qui 
accorde, et il y en a un autre qui donne en échange. 
Et quand vous demanderez un certain service à la 
Papauté, Monsieur le président du Conseil, que lui 
apporterez-vous en échange ? Quelle sera votre contre- 


partie ct de quelle monnaie paÿcrez-vous le service : 
‘que vous aurez demandé, sinon cn monnaie de poli- 


tique intérieure ? (Vifs applaudissements à gauche et 
au centre) 
M. Simonet. 
terrain. 
M. François Albert. — Le Pape n'est pas un sou- 
verain temporel, Vous ne négocicrez pas avec lui un 


— Continuez! Vous êtes sur g bon 


_ échange territorial, un droit de douane, un emprunt; 


vous nc pourrez Je payer — à bide que vous ne 
songiez à le déposer, comme Philippe le Bel, et je 
ne le crois pas — qu’en monnaie de politique inté- 
rieure. (Très bien! sur les mêmes bancs.) 

M. le président du Conseil, — Il y a quelque chose 
de. beaucoup plus simple, et je m'étonne que votre 
esprit si avisé ne l'ait pas saisi: le fait que la France 
n'est pas absente du Vatican est un résultat énorme 
pour le Saint-Siège. Je suis étonné que vous ne vous 
en rendiez pas compte. (Applaudissements sur divers 
bancs.) 

M,,François Albert. — Je m'en rends si bien 
compte, Monsieur le président du Conseil, que tout 
à l'heure je vous ai dit que sur le terrain diploma- 
tique j'aurais été disposé à vous suivre, Mais vous 

ne répondez pas à ma question. J'y reviens toujours : 
lorsque vous aurez un service à demander au Saint- 
ft 

(1) Sur Flutilité d'un nonce à Paris, voir, dns la Docu- 
mentalion Calholique, t. 6, pp. 546-553, " reproduction 


de l'article publié par M. CHARLES Le dans la R 
de Paris. (Note de la D. C.) e L'ART 


comme Je plus béau ne. ip, 
F rendra ce service ? Non. vous ne. pour eZ. 


contrc- partie de politique ne EU 


à gauche et ou centre.) 

M. le président du Conseil. — “OI contre-parti 
Faites le tour de toutes les contre-parties, et je vo 
mets au défi d'en trouver une qui ne comporte, d'u 
manière indispensable, je vote d’une lot, c'est-à-d 
“l'intervention du Parlement. (Mouvemenñts divers. 
Voilà la vérité! 

«M, François Albert. — Nous y reviendrôns. 

M. le président du Conscil, — En tout cas, je vou 
pose cette question. Vous avez très bien étudié Je 
problème et vous avez parlé, à un moment donné, 
de certains ministères qui n’auraient pas pris cette 
responsabilité. Croyez-vous que des sièges épiscopaux 
vacants en Alsace-Lorraine aient p être pourvus sans | 
qu'aucun contact ait été pris avec le Saint- Siège ? | 
Je vous le demande. 

M. Victor Bérard. — Il ne s'agit pas de contact, il 

s'agit d’ambassade. 

M. François Albert. — La preuve, qu’un ambas- 
sadeur n’était pas nécessaire, c’est que ces questions 
se sont posées et qu’elles ônt été résolues par dés 
contacts qui ne supposaient ni l'existence d’un! 
ambassadeur ni celle d'un nonce. Il y à d’ailleurs ici, | 
Monsieur le président du Conseil, des représentants |} 
du cabinet de M. Clémenceau: j'espère qu ‘ils Tépone 
dront sur ce point. 

M. le président du Conseil. — C’est tout à fait} 
légitime, et c’est parfaitement honorable, Il faudrait} 
ne pas connaître M. Clemenceau pour croire qu'il 
aurait hésité un seul moment à faire le nécessaire, || 
Mais c'est un incident qui provoquait. un contact. 
Combien d'autres seraient nés dans la suite, pour | 
lesquels il aurait fallu prendre de nouveaux confacts ! |} 
Et, moins ces contacts auraient été officiels, plis À 
peut- -être l’autre partie eût augmenté ses exigences 
(Très bien! Très bien!) 

M. François Albert, — C’est une opinion, Monsieur 
le président du Conseil. - 

M. le président du Conseil. — Maïs c'est une opi- 
nion plausible. 

M, François Albert, — Je me borne F observer 
qu'elle n'a pas été partagée par tous les chefs, de 
Gouvernement, même depuis la guerre, et que des 
chefs de Gouvernement — de quelque autorité. — 
ont eu, à cet égard, une opinion différente -de la 
vôtre. Je suis, moi aussi, en assez bonne compagnie: 
L'autre jour, vous avez cité, avec quelque: fierté, 
Jules Ferry, Goblet.… Laissez-moi vous dire que la h 
situation n'était pas du-tout là même, ou, rs 
exactement, elle était toute semblable, sauf que c'était 
le contraire, (Rires à gauche.) Il s'agissait! <n effet, 
de maintenir un ambassadeur à Rome sous le 
concordataire, alors que nous étions liés par contrat } 
avec le Vatican. (Vifs opRiatidiescue nes à gauche, M | 
au centre.) 

M. le président du Conseil, — J'ai bieni pris sé 
de vous faire remarquer. (Exclamalions à gauche.) 

C’ "est, Messieurs, une discussion assez intéressante, 
et ja n'interromprais pas sans l'autorisation - de 
M. François Albert. 

M. François Albert. — Monsieur le président du 
Conseil, je vous permets volontiers de m interrompre: 

M. le président du Conseil. — J'ai bien soin 
de vous faire remarquer, au contraire, que opinion 
‘ émise par ces républicains était FA difficile à sous | 


| 
‘ 
Î 
À 


>; mais tonies ces opi- 


tica es Lohan see & pote mue 
ationale. Par , il n'est pas question là 
le Concordai. (Applaudissements ax centre, à droite 
D pce) 

pourrais, de mème, vous lire des passages de dis- 
s de M Combes 


x Briand mis en contradiction are lui-même. 


M. François Albert, — J'en serai denc réduit, 
onsieur le président du Const, à alléguer contre 
pus l'autorité de M. Briand. 

M. ie président du Conseil. —_ Si vous voulez. 
M. François Albert. — Elle ne remenie pas, per- 
Jmeltez-moi de vous le rappeler, à une très hante 
iquite. (Seurires.} C'était précisément sous le ca- 
Leygues, dans la séance dont vous avez cen- 
le souvenir, 

| A ce moment, M. Eeyeues expliquait, comme vous 
ut es que là question était d'ordre exclusive- 
diplomatique. Et alers, entraînant derrière vous 


a due au ui 
à Les € garanties » demandées à Rome. 

En tout cas, +0s préoccupations, à cé moment, 
aient de deux ordres. Vous demandiez des garanties 
b les répercussions que pouvait avoir cet établis- 
neut de l'ambassade, et vous vous refusiez à ac- 
orde: votre vote jusqu'au jour où ces garanties vous 
rèient été accordées, (Très bien! à à gauche.) 

Il y avait deux garanties : la , C'était une 
rantie contre le retour d'incidenis HR à 


etie garantie 2 
[M 1e président du Comei. — Oui 
* M. François Albert. — Vous exeuserez ma curiosité. 
Elle u'est pas plus indiserète qu'autrefois la vôtre. 


M. le Président du Conseil, — J'ai justement les 


is Albert. — Je n'aime pus beaucoup les 
2 $ e-ratengegenss 
[Es Non son donna. du 


_ Séparation et de quelques 


D avait pas alors LEARN je vous pose à 


mon tour ces questions. 

M. le président du Conseil, — Voulez-vous que je 
vous réponde fout de suite 2. (Mouvements divers.) 

M. François Albert. — Je ne suis pas hostile à 
réponse immédiate de M. le président du Conseil, 
mais elle entraînerait sans doute des développements 
qui nous conduiraient peut-être, l'un et l'autre, un 
peu loin. L'heure s'avance, et, pour des considére- 
tions d'ordre général, je crois préférable de conti- 
nuer. (Approbation..) 

Vous avez tellement bien senti, Monsieur le prési- 
dent du Conseil, la mécessité de ces garanties, que 
Fous avez essayé de xous les procurer à votre our. 

Je ne sais pas si l'on s’est beaucoup entretenu de 
problèmes diplomatiques a Vatican, mais je sais 
bien que M. Jonnart à Rome, et Mer Cerretti à Paris, 
ont beaucoup park de- l'application dela loi-de 
autres -lois laïques. 

M. le président du Censeiïl. — Mais non! 

M. François Albert. — Ajors cela prouve qu'ils 
n'ont pas élé longs à s'accorder, car ils ont beau- 
coup produit. (Rires et applaudissements à gauche.) 
= Vous rous êtes appliqué à trancher ce redoutable 
problème de l’application de la ki de Séparation à 
notre République française. Votre souriant coadjuteur 
M. Colrat, qui est de grâce tout épiscopale. … {Rires.) 

M. Colrai, sous-secrétaire d'Etat au ministère de 
l'Intérieur. — Vous exagérez! (Nouveaux rires.) 

M. François Albert, . et qui ferait si bien à 
Rome le jour où des destins plus hauts rappelleraient 
à Paris son prédécesseur M. Jonnart.…. (Rires et 
applaudissements à gauche.) 

M. Flaissières. — Esi-ce une prophétie à 

M. Hervey. — C'est un tableau d'avancement. 

M. François Albert. — .. M. Colrat s'est appliqué, 
à xos côtés, à régler celte question avec Rome. . 

Tiche difficile, tâche délicate, vous le savez aussi 
bien que moi. , 


Sur la loi de Séparation et san application éventuelle, 

les cathoïques sont divisès en concessionnistes et intégristes. 

Messieurs, on se représente habituellement l'Eglise 
catholique, sur la foi de ce mot « catholique », comme 
une sorte de bloc compact et sans fissures. Peut-être, 
à Rome, se représentet-on de Ia sorte aussi le bloc 
de l'impiété. 

Le bloe romain, en fait, est profondément divisé 
entre deux grandes tendances, deux grands paris, 
entre eeux qu'on appelle les concessionnistes et ceux 
qu'on appelle les intégristes. Excusez, Messieurs, ces 
barbarismes. (Sourires.) ; 

Les concessionnistes, ce sont Îles gens qui font 
passer Ia politique avant la religion, et les intégrisies, 
ce sont ceux qui font passer la religion avant la poli- 
tique. C’est la vieille querelle des jansénistes et des 
Jésuites, el vous ne serez pas surpris de trouver Îles 
Jésuites à la tête des concessionnistes. (Rires et 
applaudissements à gauche.) 

Les concessionnistes, les Jésuites, ce sont ceux Le 
sont avides surtout de deminalion politique, 

— Flaissières. — Très bien! 

M. François Albert. — Les intégristes, ce sont ceux 
qui sont Surtout soucieux de domination et PS 
morales. 


Or, sous le nouveau pontificat, cæ sont les conces-- 
Jes Jésuites, qui dominent. Jadis, sous: 
Pie X, les Jésuites étaient très mal en cour : ils sont: 
devenus les maîtres de la nouvelle cour de Rome. « 
M. Flaissières. — Parfaitement! (Erclemetions 
ironiques à droite et au centre.) 


€ : 


M, François Albert. — Tout au contraire, le clergé. 


de France appartient au parti des intégristes ; il est, 


en majorité, beaucoup moins désireux d”° acquérir" la 


sadeur, et surtout d’avoir un nonce, qui le gêne sin- 
gulièrement (Applaudissements à gauche. — Excla- 
mations à droite), que du maintien intégral des 
_ positions catholiques qui avaient été prises par Pie X, 
le prédécesseur de Benoît XV. 
Et alors les concessionnistes, les Jésuites, comment 
ont-ils conquis le Souverain Pontife? D'une façon 
très simple : en prenant, en quelque sorte, à l’entre- 
prise le rétablissement de l'ambassade, en essayant 


de l’Autriche désauréolée par celui de la fille aînée de 

: l'Eglise, qu'on allait. accueillir comme l'enfant pro- 
digue à son relour. (Nouveaux applaudissements à 
gauche.) 


Les griefs de Rome contre la loi de 1905. 


Mais il y avait une difficulté considérable, une 
difficulté telle que, pour la surmonter, il était préci- 
_  sément besoin de toute cette habileté canonique des 
_ - Jésuites, difficulté que vous avez pressentie, Monsieur 
le président du Conseil, car vous avez de la clair- 
voyance en ces matières — comme en toutes matières, 
d’ailleurs (Sourires), — difficulté que vous avez 
énoncée il y a un an et qui était la difficulté d’ap- 
pliquer la loi de Séparation. 


Règlement unilatéral, 


* Quels étaient donc les griefs que la cour de Rome 
faisait à cette loi de Séparation ? IL y en a trois : le 
premier, c’est que le nouveau régime avait été ins- 
titué sans que l’on eût causé. On ne pouvait pas 
causer, en 1904 et 1905 ; c'était impossible. On peut 
causer aujourd’hui. On cause. Je le veux bien ; du 
moins, qu’on ne s’en cache pas, qu’on l'avoue. 


24 Les « Cultuelles » de 1905. 
Re Le second grief était le différend relatif aux Cul- 
tuclles. Celui-ci était grave. Les Cultuelles avaient 
été condamnées par l’Encyclique de Pie X Gravissimo. 
Le Souverain Pontife parlant ex cathedra, dans la 
ne plénitude de son infaillibilité, avait dit : « Anathème ! 
re Je ne veux pas des Culluelles. » ‘Il ne faisait, d’ail- 
leurs, que se conformer à la doctrine traditionnelle 
de l'Eglise, puisque Léon XIII lui-même, si conciliant 
pourtant, dans son Encyclique du ralliement, s'était 
prononcé très nettement contre la Séparation des 
Eglises et de l'Etat (1). On ne voulait pas des Cul- 
tuelles, non pas par fantaisie ou par dépit, mais parce 
qu'elles altéraient profondément l'esprit de l'Eglise. 
C'est en vain que l’on avait glissé, dans l’art, 4 de 
cette loi, un paragraphe dû, je crois, à l’action de 
M. Ribot.. 

M. le président du Conseil. — Non, de M. de Pres- 
sensé, ; 
M. François Albert. — .. qui fut considéré, en son 
temps, comme une victoire de l’esprit de transaction : 
le paragraphe sur la conformité aux règles générales 
de l’organisation du cuülte: catholique. En dépit de 
ce paragraphe, les Cultuelles ne pouvaient pas être 
_ admises, parce qu'elles consacraient l’intrusion, dans 
Fadministration de l'Eglise, du laïque, de celui qui 
n'est pas d’Eglise, et que cette notion heurtait le 
principe général de la hiérarchie catholique. 


() Cf. dans les Queslians Acluelles, L, 12, pp: 226-258, 
Je texte de l’Encyclique Au milieu des sollécitudes. (Note 
de Ja D. C: ) 


domination politique par l'établissement d’un ambas- F 


de remplacer à la cour romaine le représentant de - 


-commurre, 


eeat raison, : Monsieu 


| que, Jorsque-M. Jonnart et Me Foie 3 
cés de Fra des accommodements, ils S OT 


u. 
| renoncer aux Cultuelles. Vous direz peut-être le ci 


traire, Monsieur le président du Conseil ? 

(M. le président du Conseil fait un signe de déni] 
gation.) | 

Alors je suis très heureux d'être d’accord'avec vous}! 

M. Gaudin de Villaine, —— Donnez un. statut 
l'Eglise is et elle acccptera les Cultuelles. 

M. François 
vite. 

M, Gaudin de Villaine, — Vas vous prononcez trè } 
vite aussi sur des questions que vous ne connaisse) 
pas. (Très bien! à droite. — Bruit à gauche.) 

M. François Albert. — Tout le monde n’a pas } 
science infuse, Monsieur Gaudin de Villaine. 

- M. Gaudin de Vilaine, — C'est du roman! 

M. François Albert. — L'Encyclique Gravissimo es | 
ün roman ? Quelle parole a frappé mon'oreille! Ve 
à gauche.) 

M. Gaudin de Vilaine. — Je n'ai pas dit célats 


Les « Diocèsaines » de 1921 seront-elles opt 


M. François Albert. 
lintrusion du laïque dans la hiérarchie nl 
elles ne pouvaient pas être acceptées. La preuvel 
c'est que vous avez essayé de les débaptiser ; ; c'est tou 
naturel, Monsieur Briand : vous en êtes le père, et} 
après quinze ans, je comprends qu'il vous soit pénib}i} 
d2 constater qu'elles n’ont encore qu’une existenc 
bien précaire. 

L'idée était ingénieuse, Vous vous êtes appliqu 
à les faire vivre en les débaptisant. Très bien! Wih 
de nos plus spirituels collègues disait qu'on allait le} 
appeler les « briandines ». (Rires.) On n’est pas allih 
jusque-là, on a parlé de les baptiser « paroiïssiales »}} 
mais il n'y a pas eu moyen de faire accepter le] 
« paroissiales », Non, Monsieur le président du Con | 
seil, on a préféré les « diocésaines ». 

Querelle de mots? Nullement. La diocésaine. es|} 
l'association unique dans un département, de $ort|. 
que, au lieu d’être obligé de constituer, dans chaqu:|! 
une association de dix où quinze per/ 
sonnes, selon les termes ou l'esprit de la loi de 1905 | | 
dans laquelle entreraient nécessairement des gen 
d'esprit un peu libéré, on fera des diocésaines dépar | 
tementales dans lesquelles figureront l’évêque, l'ar 
chiprêtre, puis, triées sur le volct, un certain | 
de personnes très catholiques, presque d’Eglise, tota | 
lement d’Eglise, au point que je me demande s| 
votre collaborateur M. Colrat lui-même y ponts | 
trouver accès. (Applaudissements et rires.) 

M. le président du Conseil. — Ce n’est pas nouveanr. | 
Si vous vous reportez à la discussion de la loi de 1905 | 
vous y trouverez dans un de mes discours, ér| 
réponse, je crois, à M. Camille Pelletan, exactemeni| 
cette indication: « Puisque vous êtes préoccupé di 
la hiérarchie de l'Eglise, vous verrez que, dan:| 
d'autres pays où le régime de la Séparation à été] 
établi, il-existe des associalions de ce genre. » | 

C'est une tout autre question qui à fait repoussei 
ces associations. J'aurai peut-être, au cours du M à 
l’occasion de vous la faire connaître. 

M: François Albert. — Il est possible que vous. 
donné cette indication. Je n'ai pas sous les stunt | 
texte de la loi de 1905, mais cette loi ne -prévoit,.cn| 
fase, que des Cultuelles communales. : BR 

M. _ président du Conseil, —  Nullement ! 


e cadre de la paroisse ; ce sont, par suite, des 
ociations cultuelles où il pénétrerait trop d'air du 
ècle, trop d’air laïque. On a donc préféré les asso- 
ations. diocésaines, et on les a préférées d’autant 
plus que la guerre a créé toute une armée de prêtres 
R ayant l'humeur presque laïque, qui ont été aux 
armées, qui ont été dans les tranchées les camarades 
de tous les autres poilus ct qui, peut-être, auraient 
pu, dans ces Cultuelles communales. 

M. Massabuau, — Il en reste encore de ces prêtres- 
R ; ; is ne sont pas tous tués, heureusement ! 
- M. François Albert. — C’est ce que je- “dis, mon 
|cher collègue. 

> Au chef. lieu du dite au obiaiees VOUS Orga- 
erez un cadre d’action, un cadre de lutte, qui 
pourra facilement devenir un centre d' opérations 
‘politiques, parce qu’il sera lui-même dirigé de haut, 
parce qu'il recevra ct transmettra des mots d ‘ordre 
pont vous pouvez deviner facilement le caractère. 

nu Gaudin de Villaine. — C'est de la hiérarchie. 


“Les biens ecclésiastiques confisqués. 


} M. François Albert. — Et puis il y avait un troi- 
lsième grief, le plus épineux, celui-là : c'était la con- 
fiscation des: biens see aastiques (Mouvements à 
He ) 

Je dis qu'il élait le plus épineux, parce que la 
plupart de ces biens, ou une grande partie de ces 
biens, ont été dévolus, liquidés, vendus, ct qu'’aujour- 
d'hui ils sont aux mains de nouveaux possesseurs, 
‘auxquels il serait. évidemment très difficile de les 
enlever. 

M. le président du Conseil. — C’est impossible. 

- M. François Albert. — Alors, Monsieur le président 
du Conseil, lorsque l’on a suggéré à à l’épiscopat fran- 
ais, qui était dans l'état d'esprit que je viens de 


a dit : « Mais, pañden, et nos biens, est-ce qu'on 
nous les rendra ? » 
” (M. le président du Conseil FAT un gesle de déné- 
ation.) 
= Cependant, Monsieur le président du Conseil, 
| | lendemain même du jour où Mgr CGerreiti et M. le 
président de la. République échangeaient à  Ram- 
bouillet, lors de leur premier contact, des paroles dans 
lesquelles le nonce du Pape laissait percer, sous une 
Lpts apparente, une pointe de menace à l’adresse 
du clergé français, c’est le primat des Gaules, 
“Mgr Maurin, qui lui à répondu par une lettre dans 
‘laquelle il y avait un défi à l'adresse de la Papauté 
elle-même, dans. laquelle -on lisait: « Pardon, il y 
‘a la revendication de nos biens, c’est une revendi- 
‘cation qu’on ne fera pas taire, à moins qu’il ne 
plaise à la Papauté, voguant vers des idées nouvelles, 
de nous interdire cette revendication que nous con- 
-sidérons comme imprescriptible. » (2) 
2 Noir: ce ee eu, dit les ses He 


- (x) Plus PRES la loi de dec. Gt 19 $ 1°) fixe 
Je nombre minimum des associés ‘pour les communes de 
moins de 1000 habitants, de 1000 à 20000 et au-dessus 
de 20000. (Note de la Documentation Catholique.) 

) Nous reproduisons Jes guillemets du Journal ‘Officiel, 
s il est superflu de faire observer que S. Em. le car- 
1 Maurin n'a rien écrit qui approche du prétendu texte 


d 
csité par M. Albert. On le constatera en vérifiant le texte 


ficiel de cette lettre dans Ja Documentation Catholique, 
402468." a Ror- “ailleurs, le paul L'Maurins. 


); ce sont donc bien de  ens prévues 


vous décrire, celte combinaison des diocésaines, il 


qui s’est tenue, je crois, à l’occasion de l'ouverture 


des cours de la Faculté catholique, il y a eu des 


mouvements divers, il y a eu même quelque houle. 
Un certain nombre d’évêques ont dit: « Qu’ on nous 
rende nos biens d’abord! » 

On a répondu : « On pourrait peut-êlre trouver un 
arrangement. » 

M. %e président du Conseil. — Qui leur a dt cela ? 


dire. 

Je vais préciser, Monsieur le président du Conseil, 
ne vous alarmez pas! 

M. le président du Conseil. 
quelque chose de précis, à quoi je puisse répondre: 


M. François Albert. — Je pense que ceux qui leur 
puisque toute la presse - 


parlaient éfaient qualifiés, 
bien informée, sans démenti de votre part, à enre= 
à l'Eglise les biens non encore dévolus. 

M. le président du Conseil. 

M. François Albert. — Nous allons voir comment 
c'est impossible. 

L'épiscopat a un pes discuté, un peu marchandé. 
Alors on lui a dit : 
sauce le plus ose 
grande somme possible de biens non encore dévolus. » 

Monsieur le ministre de l'Intérieur, je ne voudrais 


pas céder à un mouvement excessif d’amour-propre 
mais, lorsque nous nous sommes entretenus 


local ; 
de celte affaire des biens de la mense épiscopale de 
Poitiers et de cette intervention que vous attribuez 
à la seule initiative d’un préfet, bien hasardeux..… 

M. Pierre Marraud, ministre de l'Intérieur. — Ja 
vous le confirme, Monsieur François Albert. 

-M. Tissier. — C’est la même chose à Avignon, du 
reste. 


Les biens de la Mense épiscopale de Poitiers. 


M. François Albert. — Vous couvrez pourtant vos 
préfets. Eh bien, Monsieur le ministre de l'Intéricur, 


êtes-vous bien sûr que, au moment où a élé ajournée ; 


la mise en vente des biens de cette Mense épiscopale, 
on n'avait pas quelque désir de faire fléchir la 
résistance d’un prélat particulièrement intégrisle, 
Mgr l’évêque de Poitiers 

Les dates coïncident, Monsieur le ministre. C'esf 
au moment où se tenait la réunion qu'est intervenu 
l’ordre d’ajournement. Je fais peut-être des hypo- 
thèses téméraires; avouez qu'elles ne sont pas invrais 
semblables. (Applaudissements à gauche.) À 
M. le ministre de l'Intérieur. — Je vous confirme, 


onsieur François Albert, que, quand le préfet de la 


reçu de moi aucune communication. 


M. François Albert. — Vous vous exphiquerez ie 
‘Jui, Monsieur le ministre. (Mouvements divers.) » 


Plusieurs sénateurs, à gauche. — C’est une affaire 
de Gouvernement, il n’y a pas qu’un ministre. 


M. François Albert. — Le Gouvernement désape = 
: prouve son préfet tout en le couvrant! (Sourires.) + 


M. le ministre de l'Intérieur. — Pas du tout ! 


dans. cette lettre, publiée par sa Semaine religieuse à fn 
5 août 1921, et donc écrite quelques jours auparavant, n8 


pouvait « répondre » au discours de Mgr CGerretti, pro- 


noncé le 6 août ro2x per es HHD;C:t:6, PP. ge “992: 


(Note de IDC) 


| “ADS. True. vous êtes venus leur soumettre ces- 
diocésaines, il n’y a pas bien longtemps, au mois 
de novembre, au cours d’ une réunion de l'épiscopat 


M. François Albert, — Qui était arabes pour. ei, + 


— Je voudrais a 


gistré qu'à ce moment-là il élait question -de rendre 


e On va tâcher d’allonger la. 
‘(Rires), de découvrir à plus . 


Vienne a pris Ja décision que vous Savez, il n'avait. 


-ait été suspendue = - 


: M, le ministre de d'intérieur. — Je vous ar dit une 
première fois, Monsieur François Albert, que le 
préfet de la Vienne pouvait apprécier, au point de vue 
* de l'opportunité locale, au point de vue des meil- | 
leures conditions de la vente, peu de Ja | 
| voulez-vous savoir quelle fut ma réponse envoyée de ï 


Luc D 


M. François Albert. — En opposition avec la Com- 
mission départementale et avec tout le Conseil 
_ général? Nous nous. en expliquerons alors avec ei 


- Je moment venu, = 


ht au nue de l'Intérieur. 


. M. Serre. —.]l1 avait peut-être vu l'archevêque 


- Le Séminaire de Saint-Sulpice. 


“M François Albert, — Je ne vous parlérai pas: 
Monsieur le président, du Confeil, ‘en l'absence de 
votre intérimaire M. Bonnevay, de l'aventure du 
Séminaire de Saint- Sulpice (Sourires), sur laquelle 
vous vous-expliquerez, je pense, avec la Commission 


des finances. 


M, le président du Conseil. — En quoi ai-je à m'ex- 
. pliquer avec elle? Dites-moi ce: que c’est que l’aven- 
‘ture du Séminaire de Saint-Sulpice et :en qhei j'ai 


à m'expliquer sur cette affaire. 


M. François. Albert. — Le Séminaire de Saint- 


Sulpice était dévolu au ministère des. Finances. 
.… M.le président du Conseil. — Oui ; eh. bien ? 


M. François Albert. — Mgr l'archevêque de Paris 


à demandé que l’on revint sur cette dévolution. 
- M. le président du Conseil, — Non! 
Fautorisation de s'installer, à titre d’occupant… 
- M. le président du Conseil. — C’est cela. 
M. François Albert, 


mie permets de trouver inattendue. 
M. le président du Conseil. — C’ est son affaire. 


M. François Albert. — C’est aussi affaire de bon 
sens — ... que les élèves arrivant d'Amérique, 
venant de chez les Maronites, ayant. franchi. là vaste 
mer-et étant ensuite arrivés. jusqu'à Paris jusqu'aux: 
portes: du Séminaire de Saint-Sulpice, étaient telle- 
ment désappointés en apprenant qu'il leur fallait 
encore se transporter jusqu'à Issy, qu'ils retournaient | 
_ dans leurs pays respectifs, de sorte que le Séminaire 
perdait tous ses élèves et que, par: suite, l'influence 

Ï ! française en ee (Rires ei applaudissements à 


gauche, ) 
M. Simonet. — Il y avait des habitudes prises. 
: M. le président du Conseil. 


vais yous. dire pourquoi. 
. bancs.) 


-M. Fe Albert. — : Vous approuvez que la me JT 


É la question _a' été soulevée, — je recevais des té 
grammes où l'on me communiquait les différentes 


| il est justement chargé des questions religieuses au, 
| ministère des Affaires étrangères: il a donné son avis. 


| la lettre pour éclairer le débat. è 


| ter, en l’absence de M. Bonnevay, sur l'incident de, 
| Saint: -Sulpice. Je considère qu’ ail serait discourtoiss 


M. François Albert. — Il a demandé tout au moins | qué je m'y attarde. : 


. dans le Séminairesde | 
Saint-Sulpice, et il en a à doué cette raison, que ie ! plication de la loi de Séparation, celle: pos La € 


| tères. 


les presbytères aux prêtres, mais elles m'y sont pas. 


| un droit de propriété sans réserve sur le presbytère,u 


| M. François Albert. — L’épiscopat français n’a-t:lM 
| pas,aussi sollicité le Gouvernement en lui exprimant 4 
| le désir que les presbytères revinssent en D Se -pro- À 
priété aux prêtres ? 


Æ d’autres raisons. Vous avez, Monsieur François Albert, 
. assez d’ingéniosité d'esprit pour comprendre que cette 
_ demande a été motivée. par des considérations d’une 
fout autre nature. Vous savez très bien qu'il a été” 
formé, dans ce Séminaire, des prélats étrangers. con- 
eldérables et dignes. du plus grand respect. L’arche- 
vêque a donc fait valoir des raisons en- faveur d’un 
Séminaire. auquel il s'intéresse et il s’est.-adressé à 
une administration pour essayer d'obtenir un échange 
d'immeubles. Cette administration a transmis, avec 
avis favorable, à l'administration des. Finances, la 
- demande; l'administration des. Finances l’a instruite. 

C'est une lettre qui n'aurait pas dû circuler et _je 
PE sur divers 


ministre de l'Intérieur (Sourires) pour lui signaler M 


Je dois dire tout de suite, pour votre édification, qu'il » 
ne s'agissait pas d’un sous-préfet débutant, mais 
d’un grand sous-préfet, d’un de ces ‘sous-préfets 

commencent à avoir l’habitude de la maison, qui 


tribune si elle n avait pas ae rendue MER - 


. | munici crivit. au maire, à ones obj Los ; 
M. le président du Conseil. — Cette lettre était une ns Br es 


concernant le prix du presbytère : SV TES La 


point il faut être prudent en 
j'étais absent — car c’est pendant 


x 


questions qui étaient à l’étude au sein du Gouver $ 
nement. J'ai done été renseigné sur cette affaire, et|l 


Washington P 
«Deuxième question: question de Saint- Sulpice 
Il s’agit d’une décision importante, qui engage k 
Gouvernement et qui ne peut être prise qu'en Con 
seil des ministres. Je vous prie donc d’attendre à ce 
égard. mon retour, » (Très bien! Très bien) | 
M. François Albert. — Monsieur le président. dx) 
Conseil, je ne peux que rendre hommage à la cor- 
rection de votre attitude... 
“M. le président du Conseit, — Alors ?.. 
M. Tissier. — Mais nous connaissons également} 
l'attitude de M. Rs 
M. François Albert, — 


. et je constate que l'on 


| à peut-être fait exprès de ne ‘pas attendre votre retour | 
: pour donner un avis tellement favorable qu'il parais-… 
| sait engager le Gouvernement tout entier. # 


M. le président du Conseil, — C’est un service spé-" 
cial qui donne cet avis. Cela s’explique très bien ;4 


2 


M. Albert Peyronnet. — Îlest ‘indispensable de nie 


M: François Albert. — J'ai promis de ne pas insis 


i 
: # 

Les presbytères. ny ni 
J'arrive à la dernière question que soulève l'ap- 


Faute par pe Cultuelles de se cl les pres-! 
bytères revenaient aux communes. . À . Pheure “pré-. 
sente, les communes, devenues propriétaires, louent. 


tenues. Elles les louent si elles le veulent ; ‘elles ont 


à la différence de ce qui existe pour les Eglises. 
M. Maranget, — Cela regarde le Conseïl municipal. 


:(M: le président du Conseil fait un ee de déné- À 
gation.) H 
Alors, je serai obligé de me RS. vers. M. Fe ! 


encore la conception que se font certains de ses 
subordonnés de la façon dont il sied d sppliqüen la 
loi de Séparation: 

‘Une commune; que je ne nommerai pas à la re î 
bune, car je ne veux pas compromettre inutilement 
et publiquement un fonctionnaire, avait émis la :pré- 4 
tention de louer son presbytère au prêtre: un peu plus 
cher que devant. Le dossier vient à la sous-préfecture. " 


ai 


savent ce qu'ils font, ce qu’ils signent. (Rires.) . 
Ce grand sous-préfet, ayant. à approuver Te budget 


Pa 


sta ici ae ces édifices, sauf ceux 
qui sont classés comme monuments historiques, se- 
Taient remis à titre gratuit aux associations de fidèles 
qui se constitueraient dans les communes et qui pren- 
draient à leur Charge l'entretien, la réparation et la 
réfection desdits édifices. Il semblerait dès lots oppor- 
tun d'attendre la décision qui séra prise à ce sujet 
pour arrêter les conditions dans lesquelles le presby- 
tère pourra continuer d’être mis à la disposition du 
clergé local. » (Exclamations sur divers bancs.) 

M. Le Barillier. — C’est un débutant, ce sous-préfet! 
M. François Albert. — Pardon | ce n’est pas un 
débutant ! 

‘M. Simonet, — Cest V'intérprète. du préfet de la 

| Vienne. 
M, le ntinistré de l'intérieur. : En tout cas, c’est 
un fonctionnaire qui a pris une initiative personnelle, 
‘sans suggestion du” Gouvernement. . (Mouvements 
divers.) 

- M. François Mbért: —: Vous en avez beaucoup, de 
foneionnaires comme celui-là ? (Sourires à gauche.) 

M. Machet. — Nous sommes bien servis! 

M. Hervey, — Etait-il loué cher, ce presbytère ? 
150 francs ou ‘250 francs? Ces petits détails inté- 
réssen} un peu le Sénat, 

M. François Albert: — L'ironie de votre piège ne 
1 échappé as, mon cher collègue. Je m'évaderai 
donc des petits détails } pour arriver à cette conclusion 
| générale que le ministre de l'Intérieur possède un 
certain nombre de fonctionnaires qui anticipent sur 
l'avenir et qui, en tout cas, ont l’air bien informés 


de demain. to à gauche.) ? 

M. le président du Conseil. — € est un procès de 
tendance. - 

M. François. Albert. — - Etabli sur des acles et sur 
des texts + is de ; , 


La reprise, prélude de nouvelles lois religieuses 


#3 Alors; revenant au fait officieusement reconnu, 
puisque s'est évadée, du bureau d’un ministre celte 
mote que la presse a publiée, savoir que des asso- 
ciations cultuelles où diocésaines — vous prétendez 
que c’est la même chose — vont avoir le droit d'en- 


ter en possession des biens “ecclésiastiques, VOUS avez 


intention de demander une no ca lon à la loi de 
éparation 2. : 

“ M, le président du Conseil. — - Non, 

: M. François Albert. — On m avait, ‘dit, en effet, 
que, par une interprétation que 1 livre à l'examen 
des juristes, vous étiez disposé, à interpréter Parts 4, 
ui oblige les Gultuelles à se constituer dans le délai 
d’un an pour bénéficier des avantages de la loi de 
Séparation — — pour celles qui né: se. “sont pas consti- 
tuées, le délai est donc bien clos depuis. quinze ans, — 


vous avez, dis-je, l'intention, d ’interpréter l’art. 4 de 
façon à faire partir ce délai ‘d'un an de la sale: de. 


la. constitution, des nouvelles diocésaines. 
: M..le président, du Conseil. _ C'est: impossible sans 
une loi. | 


— “Ant jé m rarrêlé, jé. prends 

. Je croyais que vous m'aviez dit tout à l'heure 

vous. ne. vouliez . de loi. Vous dites mainté- 
C'est impossible. sans une loi. Dont acte. 

; alors, “MonsERe IC Sophie cie du Consell, 


‘| de tendance, laissez-moi conclure qué ce rétablis 
la For æ rires à. 
institution d’ un nou- | 


forme, par exemple, de ventes à 


de? probabilités, des éventualités, ‘des vraisemblances 


tion ne p 


vous avez pr étendu que je’ vous fais un procès 


sement d’une ambassade au Vatican apparaît bien, 
ainsi que je le pensais, comme le prélude d’une 
série d’autres lois religieuses. (Vifs applaudissements 
à gauche et sur divers bancs au centre.) C'est : Je 
commencement d'uñe ère de débats politiques et reli- 
gieux : et c'est cela que vous appelez la pacification 
religieuse ? Moi, pas. (Nouveaux Rene sur 
les mêmes bancs.) - 


La loi sur les Congrégations. Et 


J'ai parlé tout à l’heure de ces Congrégations’ qui. 
avaient “prêté: leurs bons offices, qui avaient servi. 
d’intermédiaire pour faire accepter. par l'épiscopat 
français, un peu. rebelle, cette ambassade à laquelle É 
il ne tenait pas, dans de telles conditions du moins. 


Est-ce que. Yous croyez qu'elles ne réclameront, pas 
leur payement ? De 


M. Cuminal, — Parfaitement. er EU 

M. François Albert, — Est-ce que vous croyez que 
les Jésuites ne-vont pas vous demander à se reformér 
dans certaines conditions ?.. 

(M. le Rens du Conseil fait un signe de déne. 
galion.). 

M. Pasquet. — C'est déj fait. 


ne vont pas exiger qu ’on joue restitue, dans la. mesure” 
du possible, leurs biens en fermant les yeux, sous Ja 
des personnes inter- 
posées ? Est-ce que vous croyez qu'ils ne vont pas an 
moins vous réclamer, sous prétexte de recrutement: HOÉANE 
la réouverture de leurs écoles, prétendument destinées 
aux candidats missionnaires, que nous verrons pul-. 
luler en nombre inouï? Car, enfin, lorsque vous 
irez dans un collège de Jésuites et que, vous deman- 
derez à tous les jeunes gens ou à leurs maîtres $ ‘ils 
se destinent à la carrière de Jésuites, on yous répon- 7 
dra certainement que oui, et votre contrôle sera 
désarmé. En tout cas, c’est une nouvelle. loi sur: les 
Congrégations que vous allez nécessairement, fata- 
lement, être amené à nous demander ;..ce seront 
de nouveaux débats religieux, et ce sera encore Ja 


pacification religieuse ‘qui continuera, .n ’est- “es £ 
pas ? 

(M. le président du Conseil fait un geste ie déné- : 
galion:) ‘ 


M. Machet. — La guerre contre la République. 

M. François Albert, — Vous dites que non, Monsieur 
le président du Conseil. Vous ne voulez rien deman- 
der; vous trouyéz que j'anticipe sur l'avenir ; mais 
il y a un fait: les Congrégations n observent pas la 
loï, elles rentrent. | 

Voir nombreuses à ‘gauche. —— Elles sont rentrée 

M, François: Albert. Jai l'esprit asséz large. pour 
ne pas considérer. que, pour toutes les -Congrégations, 


ce soit l’abomination : de la désolation ; inais enfin, ; 


vous devez être interpellé, quelqué jour ‘prochain, 


à la Chambre, sur, le retour des Congrégations, par 


M. Ajam, qui.n'est pas un suspect, qui à és la" 
rétablissement de l'ambassade. 
On dit qu'il a.un dossier Enptestohfinen OT 
.M. lé président du Conseil. — Nous le verrons. 
Tous les dossièrs sont impressionnants. ‘ EU 
M. François Albert. — On dit même de il le Fo 


.de toute prémière , main. Al 


Au surplus, M. Jonnart, votre AM taee eu Là 
Vatican, n Pa-til pas dit récemment que « cette site 54 
qui se prolonger, sans danger,» P 
“Alors; je’ vous enferñe dans ce ‘dilemme: * . 
Ou ben vous allez être obligé de modifiér la: ‘à | 


se 


+ 


APS 
2+= 


ou vous | renoncez à l'appliquer. Je vous 
de sortir de là. 
M. le président du Conseil. — — Pourquoi donc ? 
M. François Albert. — Les Congrégations rentrent : 


au d 


ælles n’observent pas la loi. Ou bien vous allez les 
. mettre en règle avec la loi, en changeant la loi... 


-M. le président du Conseil. — Mais non! 
M. François Albert. — ... ou bien vous allez renon- 


“cer à l'application de la loi. 


(M. le président du Conseil fait un signe de déné- 


_gation.) 


M. le ministre de l'Intérieur. —-Nous appliquerons 
‘ loi. 


! 
« La grève de l'application de la loi » est démoralisante. - 

M. François Albert. — Messieurs, j’ai le droit plus 
que quiconque de parler ainsi. Il y a trois semaines, 
j'étais à cette tribune, et au risque de me rendre 
“suspect à un certain nombre de mes amis... (Déné- 
gations à gauche), je disais qu'il n’y a pas de spec- 
tacle plus démoralisant dans une démocratie que la 
grève de l'application de la loi, que le spectacle de 
a loi non appliquée. 

: M. de Selves. — Vous avez raison. 

M. François Albert. — Ce jour-là, Messieurs de la 


_ droite, vous me faisiez l’honneur de m ‘approuver. 


M’approuvez- vous ce soir, quand je reprends la même 
thèse ? (Vifs applaudissements à gauche et sur divers 
bancs au centre.) 

Je ne veux pas faire de grandes phrases sur Ja 
justice aux deux visages, souriante aux uns et impla- 
cable aux autres. Je ne veux même pas, Monsieur le 
président du Conseil, me rappeler que vous avez un 
jour doctriné le moyen de sortir de la légalité, de 


- quoi M. Cruppi, qui présidait alors aux destinées 


du parti radical, pensa s’évanouir (Rires); je répète 
simplement que vous ne sortirez pas de ce dilemme : 
ou transformer la loi et nous acculer à de nouveaux 
‘débats religieux qui se répercuteront sans fin, ou 
renoncer à l’appliquer. 

M. le président du Conseil. —— Attendez au moins 
pour cela; à chaque jour suffit sa peine. 


M. Roche. — C'est tout l’avenir de la République 


à prévoir. 

M. François Albert. — J'entends bien, Monsieur le 
président du Conseil, qu'à chaque jour suffit sa 
peine; mais vous étiez moins patient, en nov. 1920, 
lorsque vous priiez M. Leygueés de s’expliquer sur 


| J'application de la loi de Séparation : yous ne pen- 


_siez pas alors, pour votre prédécesseur, qu’à chaque 
jour suffit sa’ peine. (Rires.) Que voulez-vous? je 
D prend votre curiosité d'antan. (Applaudissements 
à gauche.) 


Conclusion : 
critique de la « politique de bascule » de M. Briand. 


Messieurs, j'arrive à mes conclusions. Vous êtes 
engagé, Monsieur le président du Conseil, dans une 
politique. de bascule extrêmement subtile, extrême- 
ment dangereuse, politique de bascule entre Rome 
concessionniste et le clergé français intransigeant, 
politique de bascule entre cette partie de l'assemblée 
(la droite) et cette autre (la gauche). A celle-ci (la 
. droite), vous apportez le supplice de Tantale de cette 
D jonne ambassade (Rires) ; vous la lui faites miroiter, 
_ moyennant quoi vous obtenez qu'elle vous fasse crédit 
lorsque votre politique extérieure ne la satisfait pas 
tout à fait. (Très bien! Très bien! à gauche. — Déné- 
gations à droite.) 

M. le président du Conseil, — Ce n'est pas He 
pour elle! 


croire que yous éloignerez 
vous conte 
qui pourtañt deviènt, au bout du compte, inévitable.) À 


‘dans cette politique, Monsieur le président du Con- 


-d'ajourner es jour l’ab ption ; 


Vous êtes pris entre ces deux politiques... 
M. le président du Conseil. — Mais non, puisque 
j'ai brusqué les choses! ; 

M. François Albert. — … 
situations bien paradoxales. Un beau jour, on voit}, 
des républicains, qui pourtant vous aiment bien,l, 
être obligés de voter contre vous, tandis que d’autres}, 
qui vous aiment moins, vous soutiennent de leurs; 


et ceci nous amène à des 


suffrages. . J 
M. le président du Conseil. — MM. Delahaye, | pa 
exemple ! 
M. François Albert. — On voit le Sénat, au mépris} 


de ses prérogatives, paraître tout prêt à approuver un}, 
geste par lequel il a été privé de son droit de con-|: 
trôle. (Applaudissements à gauche.) Je reconnais que,{ 


scil, vous rivalisez de souplesse avec les plus éprouvés! 
des concessionnistes romains. (Sourires.) Pourtant, 
prenez garde. 
M. le président du Conseil, — Je suis LR 
M. François Albert. — Non, vous n'êtes pas 
d’Eglise, mais, comme on dit dans mon pays, vous |! 
avez de la défense. (Rires.) Néanmoins, permettez- 
moi de vous rappeler ce mot d’un de vos prédé- 
cesseurs. À M. de Freycinet, qui passait pour avoir, 
lui aussi, quelque souplesse, M. Clemenceau disait 
un jour, un jour lointain de 1892 : « Vous n'êtes pas 
de force à ruser avec le Pape, » Je me demande, 
Monsieur le président du Conseil, si vous-même. 
M. le président du Conseil. —— Pourquoi « moi- | 
même » ?.., (Rires.) 
M. François Albert, — 
de force. (Nouveaux rires.) 


- Le Sénat « discrédité ». 


Vous êtes engagé dans un engrenage où VOUS ris 
quez de passer tout entier. Pourtant lorsque, de 
concession en concession, ayant longtemps glissé sur 
la pente savonnée, vous arriverez à un moment où 
vous sentirez la résistance du pays, peut-être ‘alors! 
voudrez-vous résister à votre tour. A cet effet, sur) 
qui vous appuicrez-vous, sinon sur Je Parlemen } 
dont, en la circonstance, vous avez quelque peu. 
méconnu les prérogatives? Car, enfin, Monsieur le. 
président du. Conseil, avouez-le… 

M. le président du Conseil. — Pas du tout. 

M. François Albert, — ... est-ce une façon de con-« 
sulter le Sénat, que de venir (Applaudissements à 
gauche), l’aÿant mis. 

M. Le Barillier. — C’est Ja Commission qui n'ai 
pas voulu que la question lui fût soumise, (Protes-\ 
tations.) 

M. François Albert, -— en présence du fait, 
accompli, poser la question de confiance entre deux 
voyages ou deux conférences où vous êtes également 
indispensable ? Je le répète, le Parlement, dont vous 
aurez besoin pour vous appuyer un jour, ne l'avez- 
vous pas quelque peu... 

M. Simonet. — Bousculé. 

M. François Albert. — .. excusez-moi, Messieurs, 
j'allais dire discrédité (Exclamations sur un grand" 
nombre de bancs), négligé, méconnu ? Vous êtes 
passé à côté sans voir ce Sénat, auquel vous et’ vos 
prédécesseurs accordez si volontiers des éloges pou 
sa haute sagesse politique quand vous ayez bes oin 


re 


de lui. (4pplaudissements à gauche) Es. T 


si vous-même, VOUS êtes. 


‘de la Dordogne pourraient vous le râconter : l’éle 
| tion s’y est faite presque exclusivement sur cette 
question. à Fa 
Eh bien! j’en suis désolé et je le déplore. Je-le . 
déplore comme Français. Je le déplore aussi comme 
“républicain, car. vous allez diviser les républicains, 
qui sont l'immense majorité de ce pays, en dépit 
des divergences d'opinion, qui sont l'immense majo- 
rité du Parlement, malgré l'abondance de groupes. . 
Et en terminant, laissez-moi vous rappeler un mot 
très profond, que M. Clemenceau, à la veille d’une 
bataille politique importante, adressait À un de nos * 
hommes d'Etat les plus distingués: « L'union des 
républicains, c'est aussi une des formes de la défense 
nationale ! » (Applaudissements vifs et répétés à. 
gauche el sur divers bancs, au centre. — L' Graleur, 
en regagnant sa place, reçoit les félicitations d'un à 
grand nombre de ses es) & 
Voix diverses. Ea clôture! — A demain! — 
À ce soir! — Continuons: $ 
M. le président, — J'entends demander d'une part 
la clôture, de l’autre le renvoi de la discussion à 
demain. “a 
à Alexandre Bérard. — Nous sommes un très! ë a 
grand nombre, de ce côté de l’Assemblée (la gauche), 
qui désirons voir continuer le débat, ct nous dépo- 
sons une demande de scrutin public contre la clô- 
ture. Fr SE 
M. le président, — Il à été déposé sur le bureau 
deux demandes de scrutin. £ 
EhHes sont signées : ÉTSAE 
La première de MM. Alexandre Bérard, Eymery, . 
Bony-Cisternes, Pédebidou, Savary, Carrère, Rey- 
paud, Narsot, Sabaterie, Landrodie, Milan, Pams ct 
Courrégelongue. E- 
La deuxième de MM. le général Hirschauer, le 
colonèl Stuhl, Scheurer, Bompard, Hervey, Le Ba- 
rillier, Jeanneney, Daudé, Roland et Gaston Menicr. 
Il va être procédé au scrutin. 
M, le président, 


le président du Conseil. — Mais oui! 
M. François Albert, — .… qu'il aura, dans huit 
{jours. à voter les crédits de l'ambassade, qu'au besoin. 
même vous reprendrez ensuite le projet de l’ambas- 
‘sade pour lui conférer un caractère officiel et défi- 
mitil. Evidemment; vous ferez, comme cela, l'opé- 
fration en deux où trois temps. Le jour de la dis- 
fœussion de ces crédits, vous direz: « Voyons, Mes- 
sieurs, le Sénat s’est prononcé... » (Applaudissements 
et rires à gauche.) 
- M. Je président du Conseil. — Non. à 
5 M. François Albert, — ne: c’est le vole sans 
sppel: 
à É AUErCMENE après avoir ‘obiénù le vote des crédits, 
‘vous seriez venu, avec votre projet, nous dire qu le 
Sénat s’élait deux fois prononcé, et que ce n'était 
plus qu'une question d'entérinement, que l’on n'avait 
plus qu'à voter à mains levées, 


_ 


222 Une nouvelle êre de batailles de politique intérieure. 


= M: le: président du Conseil. — Non! Non! La ques- 
tion sc_ pose - maintenant. 
4: M. François Albert. — Eh bien, je le déplore, cac 
j'y vois, je dois le dire avec beaucoup de tristesse, 
de commencement d'une ère -de batailles politiques 
intéricures.…. (Nouveaux applaudissements sur les: 
mêmes bancs.) s 
M. Maranger. — Mais non! 
M. le président du Conseil. — Si on le veut ou si 
on lc cherche, oui! 
M. François Albert. — .. que je croyais et que j’es- 
pérais closes, batailles d'autant plus vives que la 
mesure. que vous le vouliez ou non, est apparue dans 
‘cc pays comme la rançon d un pacte électoral. (Vive 
approbalion.) 
M. le président du Conseil. : — Mais non! © 


at du scrutin: 


S \ PCVOIANÉE NS LE 6 ce nes ° 

1 - M. François Albert, — Mais si! RU bad TE RE EE er 7 
= J'ai cu l'occasion, au cours de ces inaugurations PE AREONR DÉC te RS Ve Fos £ 
de monuments auxquelles nous Consacrons presque CONTES ISSN EN ER 1QÙ 


dous nos dimanches, d'assister à des banquets où je 
yoyais côle à aôte le curé et l'instituteur qui frater- 
is aient. ; 
©-Plusieurs sénateurs à droile. — C'est très bien! 
M. Gaudin de re — Vous aimeriez mieux le 
contraire à À 
#5 M. François “Albert. ‘avoue que cela 
me paraissait très touchant ct très beau. Eh bien! 
je crains que, avec la série de discussions ‘religieuses 
“que vous préparez sur Ja loi de Séparation, sur la 
doi des. _associalions. (Applaudissements à gauche), 
je crains —- et j'en Suis profondément navré, plus 
co omme patriote que comme laït — de ne plus 
ôte à côle mon instituteur ct mon curé ! 
"M. Brager de La Ville-Moysan. — Ne craignez rien, 
Je pay ut Ja paix envers et contre Ctous.. 
. François Albert. — Le pays veut la paix. 
. de Landemont. - — épur. l'oppression, en réa- 
SA RE: l'avait. Il avait con- 
lorsqu' est tonbé. ce. LE de 


Le Sénat n’a pas adopté CE 

M. le président du Conseil. — Je demande la 
perole. +1 

M. le président. — La parole est à M. le président 
du Conseil. 

M. le président du Conseil. — Messieurs, je prie le. 
Sénat de vouloir bien continuer celte discussion sans 
interruption. (Mouvements divers), c'est-à-dire lors 
d'une prochaine séance, la plus prochaine. (re 
bien! — Demain! Demain!) 

A la séance de demain a été inscrite, en tête de 
l'ordre du jour, je crois, la discussion du projet de … #3 
loi sur l'appel de la classe 1922, qui présente aussi 
un cerlain caractère d'urgence. M. le ministre de me 
Guerre est à son banc et il vous dira que cette discus- ge 
sion doit être menée à bien dans un très court délai. 

M. Louis Barthou, ministre de la: Guerre. — ee 
cause des formalités à remplir. : 

M. le président du Conseil, -— Je demande que. ae 
discussion de l'interpellation sur le Saint-Siège soit 
continuée demain. (Très bien! Très bien!) 

M. Grosdidier. CSS surtout. qu elle se termine FE 


SN 


paint les Français et Fe républicains. > demain. * 


er la division 4 des Français. Déjà, | 


“la question a surgi violemment au 
es élections récentes. Nos collègues 


0) Après reolifications les chiffres du scrutin NÉE 
au Journal Ho ont été respectivement 108 et 184. 
{Note de la D = 6} : 


re 


sussion - ne devait pas être terminée de. elle se. 
erminerait sans le Gouvernement, je le dis nettement. 


{Mouvements divers, — Applaudissements sur- divers . 
bancs.) Les débats durent depuis trois séances...  — 


M, de Kerguézec. — La question est grave. 
- M, le président du Conseil, — Oui, c’est entendu, 
_ Elle est grave pour moi aussi. Je ne partirai point 


pour Londres en laissant ce débat en suspens pour le : 


… reprendre à mon retour. Veuillez noter que c'est une 
_ façon d'interpréter les choses. Vous pouvez les inter- 
préter autrement. Moi, je les interprète ainsi. our 
velle approbation sur les mêmes bancs.) 
M. Gaudin de Villaine. — C'est une question de 
dignité. 
M, le président du Conseil, — Je demande que 
demain on veuille bien faire un effort pour terminer 
cette discussion: Cet effort, c’est votre droit de ne pas 
le faire, mais c’est aussi le mien de vous le demander. 


INTERVENTION DE M. GOURIU t 


Le budget de 1922 avant tout. 


M. Goursu (Rhône, Gauche républicaine) 
annonce qu’il a l'intention de faire entendre à è 
ses collègues 
la tonalité un peu spéciale de ces parlementaires, 
-plus nombreux peut-être qu’on ne le pense, qui, 
personnellement catholiques, pas du tout extré- 
mistes, mais fort-atlachés à leur religion, nè la 
mêlent jamais à leur politique pour ne pas risquer 
de la compromettre dans des promiscuités inutiles. 


+ T1 constate que la rupture unilatérale du 
Concordat, c'était « la guerre » déclarée à la 
Papauté. Que l’on ne s'étonne pas dès lors si le 
Pape s’est montré « bien froid, bien peu éner- 
gique pour condamner les actes allemands qui 
ont marqué le début de la guerre ». 

. L’argument principal de l’orateur est d’ordré 
financier. Le 31 décembre est proche et le vote 
rapide du budget s'impose: Si le Sénat désap- 
prouve l’acte du Gouvernement, c’est le conflit, 
« dans un moment aussi inopportüun que ‘ja- 

- mais », avec la Chambre. Il ne faut pas espérer, 

en effet, que les députés reviennent sur le scrutin 


: DEdn- 19 décembre par lequel ils ont voté l’article 
É de la loi de finances qui prévoit les crédits 
_ nécessaires à l'ambassade du Vatican et re- 


- poussé par 203 voix de majorité l’amendement 
Guichard qui en demandait la suppression. 


INTERVENTION DE M. BOMPARD ( 


“+ Le Concordat, en vigueur en Alsace-Lorraine, 
La exige l'ambassade au Vatican. 


_ ! M. Bomparp (Moselle, Groupe de l’Union répu- 

_ blicaine, républicains de Gauche) est au Sénat 
_ l'un des représentants de la Lorraine, Sans invo- 
Pau des motifs que lui inspirerait son séjour 

Fe -Constantinople comme ambassadeur de 
: France, c’est seulement au nom de ses manda- 
taires qu’il réclame la reprise des relations offi- 
cielles avec le Vatican. Il insiste brièvement sur 
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concordatai HDRAELE 
= M, Bompard. — Dans FE régime de. SéparationÀ 


“est nécessaire pour le fonctionneniens même du Con- 


_ voudraient que vous montriez par votre vote que 


_ étroitement confondues ensemble, leur foi religieuse: 1 


‘rade socialiste, M. Briand 


- Lorraine est, pour des” catho 


on peut avoir ou n'avoir pas de représentation au-| 
près du Saint-Siège : il y a, pour. l’avoir, -beaucouph 
de raisons qui ne sont pas d'ordre religieux. Mais 
dans le régime concordataire, cette représentationE 


cordat. à 
M. Debierre, — Vous n'avez pas Taonios dell. 
laisser durer à perpétuité le régime Fr, en 
Alsace et en Lorraine ? 
M. Bompard. — Nous demandons Less nous le 
conserve. 
M. Debierre, — Vous demandez à. rester séparés 
du reste de la France? (Ezclamations.) & 
M. Bompard, — Cela ne nous en séparera pas : : 
sinon, je serais le dernier à le demander. + 


C’est la religion, représentée par les rabbins, 
les pasteurs et surtout les prêtres catholiques, 
avec à leur tête « le grand évêque de Metz », }s 
Mgr Dupont des Loges, qui a fondé et entretenu} 
en Lorraine « le culte de la fidélité et: de Lie 
rance, ». Aussi, conclut l’orateur, 


puisqu’une ambassade au Vatican est nécessaire au} 
fonctionnement du Concordat, l’Alsace ét la Lorraine ||! 


vous entendez respecter une institution grâce à la: |} 
quelle elles ont pu abriter pendant un demi-siècle, - 


et leur foi patriotique. 


(Vifs HO au |, 
centre et à droite.) Æ | 


INTERVENTION DE M. JAPYU) 
C'est comme protestant, « par conséquent, ! 
indéperdant au point de. vue religieux, dans } 
cette affaire », que M. Japy intervient par } 
quelques mots en faveur de la reprise diploma- 
tique, « qui nous fera du bien, non seulement F 
chez les nations catholiques, maïs aussk € 
les nations protestantes, en ‘Hollande, en | 
Angleterre, en Amérique ». | 


/ 


DISCOURS DE M. FLAISSIÈRES &. 25% E 


Le discours de M. FLaissières (Bouphes Mes | 
Rhône, ‘Gauche démocratique, radicale -et 
radicale-socialiste) est une sorte de résumé) 
d’ailleurs très original, des divers arguments 
portés à la tribune par les précédents orateurs 
contre la reprise des relations. On remarqua 
en particulier son apostrophe à son ancien cama- 

: il lui exprima sa 
peine de le trouver aujourd'hui «. de l'autre 
côté de la barricade » ; il lui rappela égale 
ment cette ancienne indépendance de 

qui leur donna l'énergie de né pas sie € 
grand philosophe » “Fatrèes. RE AE. 

Nous n’avons pas consenti à entrer des une ER 
pelle. Je suis désolé, Monsieur le Fe ae 


sil, de voir que. vous vous dirigez, allégrement,. 
vers Ja plus grande des cathédrales. Fe 


FI 
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(Q Première séance du vendredi 16. 12. ee 


. des ee ne 


nt il est « un des plus fervents ». 


Ea présence du nonce à Paris 
est un danger pour la France. 


| Qué aux ‘avantages que la France retirera 
la reprise pour sa politique: extérieure, il ne 
| apérçoit pas et prétend même que l'Italie 
nous donna sa confiance seulement en 1904 
L'après le voyage que M, Loubet fit à Rome en 
e de montrer « que pour le gonvernément 
| français il n'y avait qu'un seul gouvernement : 
en Italie, celui du Roi avec Rome pour capi- 
tale ». Mais, ce qu'il sait bien, ce sont les dan 
| gers que la. présence. du nonce À Paris fera 
ourir à la France : MERE A A > \ 


M. Flaissières, —Tl ya mere die de plus grave 
e la présence de Jambassadeur de France à Rome : 
est la présence du nonce à Paris. 

M. Gaudin de Villaine. — C'est terrible! 

I. Flaissières. — Gest terrible, en effet, Monsieur 
udin de Villaine, pour ceux qui veulent, pour les 
rançais, le droit de penser librement. (Exclamations 
u centre el à droite. — Applaudissements à gauche.) 
‘+ M. Le Barillier, — | Cela vous Rp de penser 

librement ? 

EME Flaissières. : — : Crest “terrible pour ceux qui ne 
eulent pas permettre que l’ambassade d’une autre 
puissance vienne faire échec aux lois du pays (Très 
bien! à gauche), car vous savez bien, Messieurs — 


qu'ils approuveront. ce que je vais dire, —{ vous savez 
-que le nonce est le représentant direct du Pape. 
welamations au centre et à droite.) 
Vous sayez qu'il a la pensée du: Pape, que ses 
we | paroles | doivent être immédiatement acceptées, . re- 
onnues comme des ordres à exécuter immédiate-_ 
nt, aussi - sûrement, avec autant de respect que si 
Pape lui-même ‘était là. 
Plusieurs sénateurs à droite. — Pas du tout! 
15 M. Brager de la Ville-Moysan. — Vous croyez cela ? 
M. Flaissières. - — Et alors, Monsieur le président du 

seil, lorsque le nonce, au nom du Pape — car 
sache pas que, malgré voire adresse et. votre 
| ileté diplomatique, vous ayez obtenu du Pape 
»| actuel la reconnaissance de la loi de Séparation des 
{ Delson: et de l'Etat. ({nterruptions à droite.) 

M. Jénouvrier, — A Va acceptée. (Eæclamations 
et. Dr) Ter 
M. Flaissières, — “Monsieur Jénouvrier, je me borne 
| rappeler ce. qu’un orateur a affirmé ici hier. Vous 
avez. point assisté à cette séance et vous avez peut- 
tre évité ainsi la douche donnée plutôt sans ména- 
gement par M. Jules Delahaye (Rires) aux catho- 
qu'il juge lamentablement tièdes et qu’il 
“voir, Re ‘lui-même, ‘aussi catholiques 
Le le Pape : 

M Simonek, — Plus s catholiques que le Pape! a 
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Cet le coup gs me François! : 
« — Sous vos yeux, malgré. vous, il 
aux Le aux membres de Hem 

curés, : one ‘contre la loi fran- 


| € qaisée et: je vous demande quels tnt les moyens 


t-ce que “les partisans de la pensée libre», 


| grégation?. (Murmures 
| divers bancs. == Applaudissemients à 


| les adAUeEsiennistes comme M. Jénouvrier sont ana- 


| sident, 
‘et je m'adresse aux. catholiques, parce que je sais-| 
| vous aurez à combattre, ce n’est pas le Pape que vous 


| représentée par le moine, Monsieur de Lamarzelle, 


| sence de qui vous allez vous trouver. FE 


vous aurez à ce moment-là pour emipécher le + 


de faire son métier, 


M, Simonet. — On lui fera faire sa Re 


s 
“rh 


Danger ts terrible : « La Congrégation ». : 
« Le moine anonyme dirige les destinées de la chrétienté. » 


Il y à un danger plus. grave encore, c’est 
« l'esprit religieux ». sous. quelque forme et où 
qu'il se présente, lesprit religieux représenté 
surtout par ( la Congrégation ». Pour M. EL Le 
sières, voilà le grand : ennemi. 4 


Vous savez bien que c'est de la religion qu’il s agit, 


de l'esprit religieux ; vous savez bien quel est lâpre 


| désir de domination universelle qui réside dans Fes 


prit religieux. Et il ne vous apparaît pas comme un,- 
danger pour le monde de donner votre appui à cet 
esprit religieux, de donner votre appui à la Con: : 
itroniques à droite et sur 
à gauche.) #4 
Oui,. Messieurs, à la. Congrégation prise dans son 
ensemble redoutable, avec ses représentants : da 
cagoules variées et mystérieuses, à la Congrégation 
dont vous dépendez tous ici, les catholiques comme 
aussi les plus élevés de l’épiscopat français. 
Et ce n’est pas seulement de la chrétienté que je. 
parle, © c’est de l'esprit religieux sous quelque forme, 


| et où qu'il se présente. Car. vous savez qu'avec l’es- 


prit religieux il-n'y a pas de transaction possible, et : 


thématisés, par M. Jules Delahaye. (Mouvements 


| divers. — Exelamalions à droite.) 


Vous rendez à l'esprit religieux, Monsieur le Le x 
toute son autorilé qui s'était atténuée. Au 
surplus, Monsieur Briand, ce n'est pas le Pape que. 


devrez dominer, parce que vous y arriveriez peut-être, 


avec, votre diplomatie, c’est la Congrégation. elles 


mème (Nouvelles exclamations ironiques à droite), y 


oui, par le moine anonyme, obscur, qui dirige ken 


| destinées de la chrétièenté, qui vient: apporter à vos 


évèques, à votre barbe, Messieurs (Rires à gnuoha 


| les ordres nécessaires. 


Et là, vous n'aurez plus d'action, car ce moine | 
obscur et tout-puissant, vous-ne le connaïtrez même 
pas. IL ne recherche pas l'ostentation, äl demeure 
dans l’anonymat mystérieux, il vit hors de toutes 
relations sociales, allant, pour le triomphe de la reli- 
gion, au-devant de privations de toutes sortes, I 
demande à demeurer inconnu, peut-être pour sayous 
rer mieux encore l'orgueil immense, sarcastiques 
humiliant, de dominer au nom de la Congrégation, - 
de maintenir dans l’obéissance passive tous les pantins 
mitrés et dorés dont il tire-les ficelles. (Mouvements ‘45 
divers.) 

Voilà, Monsieur le président du Conseil, en pré 


Je vous souhaite de ne pas avoir à le regretter, 
dans cet aveñir si brillant pour vous, car vous nous 
apparaissez, à, beaucoup d’entre nous, dans le do- 
maine de la paix, ce qu'a été le grand Clemenceau 
dans le domaine de la défense nationale, le grand 
Clemenceau ‘auquel j’envoie, de tout mon cœur, 
l'hommage très respectueux de mon admiration. 


(Applaudissemerts.) We HD 2e 


- Néanmoins, M. Briand ne doit pas voir 4 
une raison ‘d'abdiquer à l’heure où la France à 


2 


ee SEL Ent 


rar de Jui, et sous “orme le 
M. Flaissières le conjure de rester à son poste : 


Pourquoi donc vous ên iriez-vous, Monsieur oi 


président du- Conseil, lorsqu'il s’agit simplement 
/ ‘d'une question d’opinion philosophique à propos de 
laquelle chacun doit avoir-et doit exiger la liberté 
de penser comme il lui plaît ? (Très bien! Très bien! 
et vifs applaudissements à gauche.) 


DISCOURS DE M. RENÉ RENOULT (!) 


M. René RenourT (Var, Gauche démotra- 
tique, rad. et rad.-soc.) expose tout d’abord la 
thèse de M. Briand sur la reprise des relations : 


Re Pas d’inconvénients, avantages importants : pour- 

(' quoi, alors, n’imiterions-nous pas les autres nations 

Qui se font, elles aussi, représenter auprès du Saint- 
Siège ? 


W 

F d 

p : Faiblesse des arguments de M. Briand 

Res en faveur de la reprise. 

| ñ .. © La situation de la France et celle des autres nations. 

> L'orateur combat cette façon de voir et nie 
_ que la situation de la France en cette question 
soit assimilable à celle des autres nations : 


Est-il beaucoup de ‘pays qui, comme la France, 

par une Révolution telle que la Révolution française, 
inspirée et gouvernée par le mouvement d'éman- 
cipation intellectuelle du xviu® siècle, ‘aient, il 

y a cent trente ans, résolument consommé le di- 

vorce des principes fondamentaux du droit public 
“moderne d'avec les principes de théocratie, de disci- 

pline morale, de droit canonique de l'Eglise romaine ? 

| Est-il beaucoup de pays qui aient connu au même 
| degré les périls de l’action conjointe des partis d’op- 
position et de l'Eglise militante P Est-il beaucoup de 
pays qui, comme la 


lité, leur indépendance, leurs lois essentielles de 
liberté, sur des assaillants contre-révolutionnaires, 
+ qui n'étaient sans doute pas les mêmes aux diffé- 
rentes époques mais qui avaient toujours un trait, 
un caractère commun : l'appui à eux prêté par l'in- 
fluence ultramontaine et le cléricalisme français ? 
(Applaudissements à gauche.) Est-il beaucoup d’autres 
- pays qui aient subi comme la France, en 1904, l’af- 
ront fait au premier magistrat de la République ? 
Est-il beaucoup de pays aussi qui aient été amc- 
_ més, pour se protéger contre des retours offensifs 
d’une action politique qui, à certaines heures, fut 
dangereuse, à dresser comme un obstacle devant les 
adversaires de l'avenir tout cet ensemble de lois 


_ Jaïques dans lesquelles nous voudrions qu'aucune 
fissure ne vint à se produire ? 
Une seule raison serait de nature à « trouver 


un écho profond dans les consciences républi- 
caines ». Ce serait d'établir que le régime pré- 
sent est « une entrave pour le libre exercice du 
culte catholique dans notre pays ». Or, les lois 
républicaines ne gênent aucunement les catho- 
… Jliques dans la pratique de leur religion. 
el Le témoignage des grands révolutionnaires. 
. En second lieu, M. Briand a fait appel aux 
témoignages des ‘révolutionnaires. Ils ne sont 
pas recevables. La Révolulion a pu établir cer- 
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_ c’est l'opinion des républicains actuels Fes seu ( | 


France, comme la troisième | 
République, aient dû conquérir peu à peu leur stabi- 


point de vue réa jeine et pers 


doit compter. 


L’antinomie entre le droit canonique, Htarotes | 
et le droit public français, démocratique. 
Après ces questions préliminaires, l'orateur 
cn arrive au cœur même de son argumentation: 
Je suis convaincu que le rétablissement de l'am- 
bassade au Vatican, en raison de l'antinomie irré- 
ductible qui existe entre les principes du droit cano- 
nique et ceux du droit public français en matière! 
d'association, conduira fatalement, qu'on le veuille! 
ou non, qu'on le prévoie ou non, à une nouvelle! 
violation de. la loi de Séparation. (Nouvelle appro- 
bation.) 
x L'interdit prononcé contre les Cultuelles. 


Et voici le point de départ de son raison- 
nement, L'orateur remonte au pe où, 
dit-il, 


se produisit auprès du Pape une intervention très 
énergique d’évêques français, qui le dissuadèrent de 
publier la levée de l’interdit concernant les Cultuelles, 
par conséquent, lorsque le débat s’est ouvert devant 
la Chambre, on était dans la situation suivante: 
maintien de l’interdit, la levée n'ayant jamais été 
publiée ni promulguée. 

M. Aristide Briand, président du Conseil, ministre 
ee Affaires étrangères. — Je vous expliquerai la 
chose. | 

M. René Renoult, — La Chambre fut fort impres- 
sionnée de cette situation; M. Aristide Briand, en 
-particulier, le fut d'une façon toute spéciale, I! 
s'émut, il demanda que le Gouvernement, par un 
petit effoft nouveau, voulüt bien s’assurer qu'il n’ 
aurait pas de poursuites contre des prêtres français 
qui institueraient des cultuelles; et, développant à 
cet. égard ses très légitimes préoccupations, il dit: 
_« Je suppose que nous rétablissons l'ambassade au 
Vatican; demain, un prêtre français, prenant en 
main la loi française qui est toujours en vigueur, 
organise une cultuelle; son évêque le frappe; le 
prêtre se tourne du côté du Gouvernement français 
et lui dit:’« Je suis citoyen français, j’ spphade une 
» loi française. Vous êtes représenté auprès du Saint- 
» Siège; c'est du Saint-Siège, par mon évêque, que 
» me vient une mesure de coercition ou de blâme. 


“» Protégez-moi! » 


Et M. Briand de 
pour le protéger? » 

Vous voyez bien qu'il faut, au ROME où nous 
votons le rétablissement de l'ambassade aû Vatican, 
que la question des Cultuelles et la question de la 
loi de 1905 soient réglées par la mainlevée de l'in- 
terdit. 

M. Briand alla alors jusqu’à voter, tant sa préoc- 
cupation était vive, une motion sine: pré- 
sentée par M. Aubriot.…. 

La mainlevée de l’interdit de la loi de 1905 abells 
aujourd’hui un fait acquis? A-t-elle été publiée? Le 
Gouvernement ne peut aujourd’hui encore en jus: 
tifier. =" 

Des tractations ont eu lieu. Nous en ‘trouvons 
trace dans la presse. Je crois bien faire en ‘évoquant 
“ici, sans lecture, si vous voulez bien me le permettre, 
mais je suis très sûr de mes souvenirs, un. 
d’un caractère sensationnel paru, il y a un 


dire: « Coran ferons-nous 


* 


"» Parlement de proroger ce délai. 


[ 1 es attaches politiques avec | 
M. Jonnart, notre. aribassadeur extraordinaire Rprés 
du Saint-Siège (es SE dupe 


(1) Au lieu d'un vague résumé, fait de mémoire, nos 
lecteurs préféreront sans doute avoir sous les yeux un 
texte D Nous le donnons d’après la Croix 
(40/1: Far)te 

« Voici la partie essentielle de- l'article publié par le 
Télégramme du Nord. Après avoir spécifié qu'il s'agirait 
« d'associations diocésaines conformes aux exigences du 
» droit canon, {elles qu'elles découlent de la constitution 
» hiérarchique de l'Eglise, et que l’évêque en serait pré- 
».sident de droit », le journal ajoute : 

« Quant à l'assemblée générale, elle commencera — 
» ct toujours obligatoirement sous peine de se mettre 
» en conflit àla fois avec le droit canon et avec la loi — 


», par déléguer tous pouvoirs de gestion à l’évêque. Gelui- 


» ci aura done seul ä connaïtre de l'organisation du 
» culte. Aucune immixtion de l’Assemblée dans le domaine 
» de l'autorité ne sera permise. Le rôle de l’Assemblée se 
» réduira à vérifier et à authentifier l'emploi des fonds 
» de l'association, simple contrôle matériel, moins rigou- 
» reux certainement que celui des anciens Conseils de 
» fabrique, imposant les immixtions des préfets et des 
» maires. 

. » Reste la dévolution des biens ecclésiastiques. On sait 
» que la loi de 1905 a prévu un délai d'un an. On s’est 
» demandé si la formule était absolument impérative, 
» mais il a semblé finalement préférable de demander au 
Par conséquent, si le 
» Saint-Siège ratifie l’œuvre de son mandataire, le Gouver- 
» nement français s'engage, de son côté, à déposer immé- 
» diatement. devant le Farlement un projet de loi per- 
» mettant l'attribution des biens non encore aliénés. » 

: Ces « révélations » ont été « complétées » par un 
autre journal, le Havre-Eclair, sous la signature de 
M. UrBan Fazazze. Nous en empruntons également à la 
Croix (16. 11. 21) tous les passages essentiels : 

. Ce n’est pas lundi, comme le croit notre confrère, 
que l'accord s'est fait entre les représentants du Gouver- 
nement français et le monce, Mgr Cerretti. Tout était fait 
“avant le départ de M, Briand..pour Washington, mais il 
a paru bon aux juristes et aux canonistes éminents qui 
ont travaillé à l'élaboration du statut d'y joindre une 
lettre d'envoi qui précise les conditions dans lesquelles 
Faccord est intervenu. 

» … Est-il besoin de dire que la part prise par le 
nonce à la rédaction du statut ne laisse guère de doute 
sur la décision favorable de Benoît XV ? Cette décision 
interviendrait même très RE RRORRE dès le retour de 
M. Briand, nous a-t-on déclaré. 
°» Le Gouvernement français ne fera nullement une 
“obligation au clergé français d'adopter le statut actuel- 
Jement soumis au Pape. Ce. statut, d’ailleurs, n'a pas été 
- fabriqué au ministère, tnais établi par des catholiques qui 
ont cherché à concilier les exigences du droit canon, 
‘telles qu’elles découlent de la constitution hiérarchique de 
l'Eglise, avec le texte de la loi de 1905. YŸ ont-ils réussi ? 

» Le fait que Mer Cémretti, qui est canoniste de haute 
valeur, a approuvé le document, tendrait à le faire croire, 
mais c'est évidemment le Pape aui, seul, à qualité pour 
prononcer un yalable nihil obslat. 

» Quant à la conformité du statut avec la loi de Sépa- 
ralion, ce n'est pas seulement M. Briand, ce n’est pas 
seulement le vice-président du Conseil d'Etat [M. Hébrard 
de Villeneuve] qui l’affirment, ce sont des parlementaires 
-comhistes ayant volé la loi de, 1905, et qui, après un 
“examen sans parli pris de bienveillance, on le devine, du 
Statut, ont déclaré qu'ils n'avaient rien à  objecter. 
de. Où nous dira peut-être: comment se fait-il que ce 
qui était ou paraissait rs hier soit ou paraîsse 
possible aujoud’hui ? 

» Une réponse délaillée à cette: question nous expo- 
serait à des polémiques que nous entendons éviter. Tou- 
-telois, il est clair, pour tous les gens de bonne foi, que 
l'atmosphère de mar n’est pas celle de 1905, Et puis les 
textes de loi ne sant pas toujours interprétés de la même 
façon, et c'est même Re he Susr y a des! EURE de 
“jurisprudence... 

» PR ne voici Ja “formule ; ; une ‘seule. associa- 


un 


excellent Fe is de Paris, VEre Now 


-velle, a publié une correspondance de Rome dant : 


laquelle était encore annoncé l’accord entre le Saint: 


. Siège et le représentant du Gouvernement français. 


Cet accord était fait, d’après le journal, sur la base 


des Diocésaines substituées aux Cultuelles, et il était * 


ajouté que les pouvoirs de l’évêque seraient, dans 
les- Diocésaines, renforcés dans le sens honorifique. 
La même note du journal indiquait que, conformé- 
ment, d’ailleurs, à ce que reconnaît M. le président 
du Conseil, Rome demanderait dorénavant au Gou- 
vernement français l’agrément pour les nominations 
d'évêques, ce qui est proprement le rétablissement 
d’un Concordat. (Très bien! à gauche.) 


Voilà, Messieurs, la situation au moment où nous 


nous présentons devant le Sénat. 


n 


Fa 


L'interdit n’a pas été levé, car il ne peut pas l'être. 


En résumé, aucune solution certaine, positivei- 
n’a été donnée à à 


résoudre ? 
justifiée, dit-il, par l’antinomie entre le droit 
canonique et le droit civil français. 

Il rappelle 


le sens de l’Encyclique pontificale de 1906, dont voici . 


la substance : 


La thèse canonique sur les associations, 


L'organisation de l'Eglise est d’origine divine, la - 


société de l'Eglise est une société inégale, dans la- 
quelle il ÿ a, d’une part, les pasteurs, et, d'autre part, 
la multitude, le troupeau des fidèles. Tous les pouvoirs 
doivent appartenir aux pasteurs, et la multitude des 
fidèles n'a qu’à se laisser promouvoir vers les fins 
que lui indiquent les pasteurs. 


Voilà la base de la conception canonique en hate ë 


d'associations, 
M. le président du Conseil. — Jamais de la vie. 


La thèse opposée du éroit public français. 


M. René Renoult. — En face de cette conception, à 
se dresse la conception, diamétralement opposée, du 
droit public français en la même matière. . est 


lion par diocèse, avec l'évêque comme. président de droit ï 


et ayant, de droit, la délégation du toute la gestion et 
dé toute l'administration, 
que d'examiner et d’authentifier la comptabilité. 

» C'est ce que les Conseils de fabrique faisaient autre- 
fois, avec cette différence que le Conseil municipal avait 
le droit de mettre” son nez dans les livres... 

» Le Gouverrement est disposé, dès l'acceptation par 
le Souverain Pontife, à déposer un projet de loi tendant 
À rouvrir le délai d'un an qui avait été prévu pour la 
dévolution des biens aux associations. Le Parlement 
aurait alors à se prononcer, et, 


actuel de la loi de 1905. Et ce serait là — nous a-t-on 
assuré de bonne source — une précieuse garantie pour 
le clergé français... » 

On peut s'expliquer que M. René Renoult ait porté cette. 
auestion à la tribune. Mais on comprend moins qu'il n'ait 
pas fait état de la note suivante de la nonciature, que 
tonte la presse à reproduite les 16 et 17. 11: 21: 

« Plusieurs journaux ont publié récemment) différents 
articles d'après lesquels un projet d'associations diocé- 
saines aurait été élaboré d'accord entre le Gouvernement 
et la Nonciature, approuvé par celle-ci et envoyé à Rome 
pour étré soumis au Saint-Siège. La Nonciature apos 


stolique nous prie de déclarer que ces informations n@ 


correspondent pas-à la réalité. » (Note de la Di CG) ENS 


la question des Cultuelles. La 
raison n’en serait-elle pas l'impossibilité de la 
L'orateur admet cette hypothèse, 


l'assemblée n'ayant d'autre rôle . 


s'il acceptait — comme . 
tout le fait prévoir — de rouvrir ce délai, il confirmerait 
implicitement l'interprétation donnée par le Gouvernement 


us 18 ire 19 de la loi de an qui créent les Cul- 
-tuelles et qui renvoient expressément aux art, 5 et 6 
_ de la loi de root, la loi de Waldeck-Rousseau, pour 
_ Ja définition de leur capacité juridique. C’est donc le 
- droit public français en matière d'association qui 
les caractérise. Vous en connaissez la conception : 
c'est une conception démocratique, les associations 
sont de petites républiques, dans lesquelles le pou- 
voir est en bas; il appartient à l’universalité des 
membres de l'association. (Applaudissements à 
gauche.) . 

Vous voyez alors se produiré, en pleine lumière, 
l'antinomie que je vous annonçais eb le conflit appa- 
raît sous une forme irréductible. L'autorité publique 
française a pu s'accommoder, sans y voir une cause 
de trouble pour l’ordre, d'associations conçues d’après 
la législation de droit commun ; elle ne pourrait pas 
_  s’accommoder d'associations conçues d’après la con 
_  ception canonique de l'Eglise en matière d’associa- 
: ions. 

“Supposons, en effet, un réseau d'associations dio- 
césaines, conçues suivant le droit canonique, car 
ayant de droit pour présidents les évêques concen- 
trant entre leurs mains tous les pouvoirs qui appar- 
tiennent habituellement aux associés, disposant des 
biens, pouvant les administrer, rattachés d'autre part 
à une puissance étrangère qui peut à certaines heures 
donner un mot d'ordre (Vifs applaudissements à 
gauche), c'est Messieurs, à la lettre, un Etat dans 
l'Etat. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

M. Debierre. — C'est bien celal 

M, René Renoult. 
profondes de la difficulté qui survit encore ; je la crois 
insurmontable. Elle est la même qu’en 1906, lorsque 
le Pape s’en expliquait dans son Encyclique. 

J'ai voulu, Messieurs, dans une conversation avec 
M: le président du Conseil, me renseigner sur le point 
de savoir si l’une des deux parties antagonistes, le 
droit public français, le droit canonique, capitulerait 
et dans quelle mesure. Messieurs, je demande la per- 
Æ: mission de faire état, sous le contrôle de l'attention, 
que je désire vigilante, de M. le président du Conseil, 
oh de la conversalion que j'ai eue avec lui. 
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Mat 0) een dane > à D ne dés di Eden. TE 
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Encore le secret de M. Briand. 


* M. le président du Conseil, — Je les apporterai à la 
_ fribune. J'aime mieux expliquer les choses moi-même. 


. M. René Renoult. — Comme il vous plaira. 
N M. Jules Delahaye. — Pourquoi pas? 
h Plusieurs sénateurs à gauche, — Parlez! Parlez! 


M. le président du Conseil. — Il n’est pas d'usage 
d'interpréter des conversations. 

M. Jules Delahaye. — Toujours le secret! Il ne 
doit pas y avoir de secret! 

M. Milan, — Pas de cachotteries! 

_ M. le président. —— La parole est à M. Renoult. 
Laissez-lui le soin de conduire son discours comme 
il l'entend. (Très bien!) 

M, le président du Conseil. — Vous pouvez faire 
ce que vous voulez, mais enfin il n'est pas d'usage 
qu'on rapporte à la tribune une conversation, parce 

qu'il arrive toujours, malgré la meilleure foi du 


ces conversa tions et qu'on a l'assurance qu’ ’ensui 


— Voilà, Messieurs, les raïsons - 


- applaudissements à gauche.) 


Quand on a er des de soi celui de 4 


à la tribune il viendra vous expliquer la situation 


Ë me laquelle s’est portée votre attention, on risque | 


moins d’être exposé à se tromper. (Très EE 

* M. Jules Delahaye, — Vous rectifierez, 

M. René Renoult. — Dans ces conditions, je n ’in- | 
siste pas. Mais je conclus sur le point que je viens | 
d’avoir l’honneur de développer devant le Sénat, 


Le conflit inévitable. 


Si des associations culluelles se constituent sans 
que la conciliation soit intervenue entre les deux 
autorités et les deux principes contraires, on revien- 
dra à la situation qui a ému M, le président du Con: 
seil, et qu’il a décrite lui-même dans l'autre assem- 
blée, lorsqu'il a dit : « Il nous sera vraiment difficile | 
de laisser sévir contre un prêtre français qui voudra | 
appliquer la loi française et constituer une Cultuelle 
alors que nous ayons, par notre ambassade, le moyen 
d'intervenir en sa faveur auprès du Saint-Siège. » 
Ce n'est pas la paix religieuse, ce n’est pas l'ordre 
dans l'Eglise ni dans la République, et c'est aussi 
le spectacle singulier d’un souverain qui s'oppose à 
l'application de nos lois et avec qui nous ayons des 
rapports diplomatiques. Quelle contradiction]. 

Si, maintenant, on arrive, par des tractations 
nouvelles, postérieures à nos délibérations... 

M. Jules Delahaye. — Ah oui! sûrement. 

M. René Renoult. . à réaliser un accord sur 
un projet de statut d’ associations qui serait accepté 
par l'Eglise, ce ne pourra être qu'un statut con- 
forme à la conception du droit canonique, à raison 
du caractère immuable, inflexible, des principes de 
ce droit. Si peu, par conséquent, que les Cultuelles 
de la Joi de 1905 se trouvent modifiées ét se muent, 
se transforment en de nouvelles associations, “élles 
seront des diocésaines, avec les caractères que j'ai 
indiqués déjà, et il faut, dès maintenant, poser cette 
quéstion : 

Qui ou non, la présidence de droit de ces asso» 
ciations sera-t-elle conférée à l’évêque ? Oui ou mon, 
les droits de l’assémblée seront-ils, par ces statuts, 
attribués à l’évêque? Si c’est oui, et ce ne peut ètre 
que oui, alors ce sont les droits que les prêtres et 
l’assemblée des fidèles tiennent actuellement d’une 
loi française, celle de 1905, qui sont sacrifiés ; c'est 
le droit public français qui est méconnu, c'est la loi 
de x905 qui est incontestablement violée. (Vifs 


Les violations des lois sur les Congrégations. 


Mon excellent collègue et ami M. François Albert 
vous a dit hier, avec force et avec cette. verve savou- 
reuse qui nous a charmés, que la violation de Ja loi 
de x905, qu'il entrevoyait lui aussi du même point 
de vue que moi, s’accompagnait et s’aggravait 
d’autres violations atteignant d’autres lois de laïcité; 
et il vous a cité les lois sur les Congrégations : la. loi 
de contrôle de rgo1, la loi de prohibition de x904. 

Voulez-vous me permettre de donner très rapide- 
ment, sur ce point, une précision ? M. le président 
du Conseil vous dira sans doute que la Papauté, 
après avoir eu la velléité de demander Ja modifica- 
tion des lois sur les Congrégations, y avait renonté, 
et qu’elle en admettait le maintien. La Papauté 
aurait eu mauvaise grâce à insister: ces lois ne sont 


pas pphquées, elles sont méconnues et tombées <a 
désuétude. 


sr 


se 
v AZ 
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autorisées, la: loi. d I leur. a refusé l’autorisa- 
ion (x), elles sont presque entièrement reconstituées ; 


refuser l’autorisation ; elles sont toutes réinstallées. 
M. le président du Conseil. — Sous quel ministère ? 
"M. René Renoult. — Les Congrégations réfractaires 
à la loi se sont également reconstituées ; les Jésuites, 
qui s'étaient pendant quelque temps organisés en 
| résidences séparées, se regroupent maintenant el 
reprennent toutes leurs œuvres, qui d’ailleurs n’ont 
| jamais cessé d'exister. Les Assomptionistes, dont 
les tribunaux ont prononcé la dissolution mais sans 
que cette dissolution ait jamais été un fait accompli, 
ont maintenu et développé aussi toutes leurs œuvres. 
Les Congrégations de femmes omt suivi les mêmes 
errements. : re 
Les missions se répandent à travers la France plus 
‘qu’à aucune autre période de notre histoire, même 
sous la Restauration. à : 
Le Code nouveau du droit canon a décidé que tous 
les dix ans au moins une mission aurait lieu dans 
chaque paroisse; les 
groupes de 15 ou même: de 20: 
Voilà la situation actuelle. Pourtant, les lois de IQOI 
et de 1904 n’ont jamais été abrogées. in est intervenu, 
Te 2 août 19:14, une circulaire du ministre de l'Inté- 
rieur atix préfets, prescrivant simplement un sursis 
d'exécution, c'est-à-dire le maintien du statu quo. 
| Personne ne dira que cette circulaire à abrogé la loi, 
M. Jonnart à demandé, dans un discours récent, 
cé que devenait la loi (2). (Très bien!) Je prierai 
M. le président du Conseil:de s'expliquer sur ce point. 
| M. le président du Conseil. — Parfaitement. 


Indices d'abandon des lois de laïcité. 
‘M. René Renoult. — Les républicains ne peuvent 
s'empêcher de rapprocher . J’attitude des pouvoirs 
publics, en ce qui concerne l'application de cette 
doi, de la violation de la loi de 1905 sur la Séparation 
des Eglises et de l'Etat; ils estiment qu'il n’y a 
pas là une simple coïncidence, ils ajoutent d’autres 
indices graves qui leur paraissent- révéler et com- 
pléter une politique de glissement et de. véritable 
abandon des lois de laïcité. (Applaudissements à 
k panel: js 
+ Ces indices sont nombreux: c’est la présence du 
_monce à Paris, qui n'est pas là seulement pour des 
‘œuvres uniquement contemplatives, que nous avons 
vu déjà dans les faits de politique intérieure et dont 
action ne s’exercera peut- -être pas toujours dans le 
sens des vœux du clergé. français ; ; il y a aussi les 
demandes adressées par les évêques aux maires pour 
obtenir l'inscription de crédits dans les budgets 
communaux en vue de rémunérer le gardiennage 
des églises, les. demandes de subventions aux écoles 
libres sous prétexte de : ‘proportionnelle scolaire, le 
rang concordataire. repris dans les manifestations 
l officielles par les dignitaires de l'Eglise ; il y a aussi 
Ja prétention, récemment révélée, des Sulpiciens, de 


_Q) La loi du 7 juill. 1904 4, par son art x”, interdit 
“« l'enseignement de ‘tout ordra et de touté nature. en 
‘France aux Congrégations ». En Conséquence, elle a sup: 
primé les. Congrégations exclusivement enseignantes, et 
_ les Congrégations autorisées à la fois pour l'enseignement 
et pour. d’autres objets. ne conservent le bénéfice de celte 
“autorisation que PUR les’ services étrangers à l'enseigne 
ment. {Note de la D re à 
V() Voir dans ocumentation - Catholique, ‘6. 
) pere le nn ne de ce discours. Era de la 
).- É 6 


* | installé, le Séminaire de Saint-Sulpice ; ; l'attribution 


cinquante-cinq Congrégations d'hommes se sont vu | 


missionnaires prêchent par. 


C'est une lettre adressée au mois de décembre 1919, 
“par lé Souverain Pontife, à l’épiscopat du monde 


Internationale. Or, la France ne doit s'engager. 


reprendre : à M. lé ministre des Finances, qui s’y est 


du grade de général à un aumônier, etc. . Pas 
Je conclus sur ce point que, au vu de tous ces. 
faits, le pays républicain s'émeut et pense que 
l’œuvre de défense républicaine accomplie de uis HSE 
vingt ans est maintenant à refaire. É 


Notre influence à l'étranger et l'ambassade. # 


M. René Renoult examine enfin les « avam- # 
tagés que la France doit retirer de l'envoi d'un * 
ambassadeur au Vatican ». {l n’en voit aucun, 
Et cela se comprend, dit-il, car « il n’est pas 
aisé pour une mation d'utiliser à son profit ? 
l'influence de la Papauté » 


Je crois qu’en réalité l’autorité de l'Eglise n’est 
à la disposition que de l'Eglise. Il est naturel qu’ 
en-soit ainsi. Il y a quelque chose d’indiscret et dé # F 
peu élégant à dire que l’on veut annexer en quelqu 
sorte à la politique française la politique pontificale. 
Mais, surtout, il y a à cela une véritable impossibi- 
lité: Ja Papauté, avec les dispositions les meilleures, 
les intentions les plus bienveillantes, ne pourrait 
servir la cause française pas plus que celle d’aucune 
autre nation. Elle ne peut servir que la cause de 
l'Eglise elle-même. 

Qui émet cette opinion, 
dans des termes 


la proclame, la confirme 
véritablement impressionnants ? ‘ 


- C'est le Souveraù\ Pontife lui-même. He 


Voulez-vous mé permettre ici de faire la seule lec- : 
ture que je me serai permise au cours de cet exposé P 


entier sur les missions catholiques, et publiée par Îles 
Acta Apostolicae Sedis. 


Missions catholiques et patries. 


Voici le passage caractéristique de ce document. 
Le Souverain Pontife recommande aux mission- 
naires d’avoir pour unique but de propager la foi 
catholique et non les intérêts de leur propre nation: 
fâcheuses sont certaines façons de présenter les 
œuvres de missionnaires, où apparaît moins le souci 
d'étendre le règne de Dieu que celui d’accroître la 
grandeur de sa propre patrie. « Nous nous étonnons 
qu'on ne sache pas à quel point l'esprit des fidèles 
risque d'être ainsi éloigné de la religion ; le mis- 
sionnaire catholique digne de ce nom, se rappelant 
sans cesse qu'il est uniquement ambassadeur du 
Christ, doit se conduire de sorte que chacun recon- 
naisse en lui le ministre de la religion qui embrasse 


tous les hommes em esprit en vérité, et n'est 5 

étranger à aucune nation. » (1) (Mouvements d'Hs 
gauche.) + 
Plusieurs sénateurs au centre et à droite. — C'est | 

© très bien! Fifa 

M. Gaudin de Villaine. —— C’est admirable. MERE, 


M. Kené Renoult. — Voilà, Messieurs, la pre 
permanente de l'Eglise catholique ; ik ne. faut; AS: 
aucune manière, s’'émouvoir ni s’indigner, mais " 


convient, au vu de ce document, de ne pas se fie TN 
d ‘illusions. KE 
Ces lignés du document :pontifical con 


tiennent au surplus l'affirmation d’une grande 


-(4)  Voïr' dans la Documentation, Catholique, +. 27 LE 
pp. 802-607, la traduetion intégrale de lEncyclique 
Maximum illud. (Note de la D. C.) | 


RES où Roue Elle n’a qu'à demeu- 
rer elle-même pour régler au mieux de ses | 
intérêts ses rapports avec les autres nations : 


A la France ilne faut qu'une « politique française ». | 


L'éminent rapporteur de [la] Commission [des 


7e Affaires étrangères de la Chambre], M. Colrat, dans 


une phrase que je cite textuellement, disait : 

« Il faut à la France une politique religieuse dans 
le monde. La reconnaissance des idéaux religieux, 
le désir de les faire servir à la sécurité, au prestige 
et à la grandeur de la France, voilà la raison du réta- 
Éécenicnt de. l'ambassade au Vatican. » 

Plusieurs sénateurs à droite. — Parfaitement. | 

M. René Renoult. — C’est une thèse dont je me 
sépare très nettement et très ouvertement. Je la vois 
grosse de périls et de difficultés pour mon pays, 
que je ne vois pas prenant parti dans les conflits 
qui s'élèvent souvent entre les divers idéaux reli- 
gieux, eb je revendique pour la France, dans ses 
rapports avec les autres nations du monde, une autre 
parure, une autre figure morale, 

La France de la Révolution, la France victorieuse 
dans la guerre pour le droit et pour la liberté, la 
France qui s'est montrée, par ses institutions, par 
ses lois et par son enseignement public, capable de 

. former des générations prêtes à affronter la plus 
redoutable - épreuve qu'aucune nation ait jamais 
connue (Très bien!); la France qui a vu se grouper 
autour d'elle — à l’exclusion de la Papauté — toutes 
les forces morales qui honorent l’humanité (Très 
bien! à gauche); 
dire d’un mot, a fait son choix entre les idéaux reli- 
gieux et son propre idéal de démocratie, des 
de la raison, de liberté humaine. (Très bien! à 
gauche.) Elle a fait son choix’ aussi entre la cause 
sainte des peuples aspirant à une somme toujours 
plus grande d'indépendance, de bonheur sur terre, 
eb ce qui reste, de par le monde, de forces de Tee 
sion et de domination morale. 

Messieurs, j'affirme que la France conservera son 


rayonnement d'influence dans le monde, son pres- 


tige, son autorité, avec la confiance, l'admiration 
et la reconnaissance des autres nations, si elle garde 
la figure qui lui est propre, si elle demeure ce qu’elle 
est au fond de son âme, la plus généreuse, Ja plus 
pacilique et la plus désintéressée, la plus libérée et 
la plus laïque de toutes les démocraties. (Applaudis- 
sements prolongés à gauche et sur divers bancs au 
centre. — or en regagnant sa place, reçoit 
les félicitations de ses pRHèque) 


. RÉPLIQUE DE M. ARISTIDE . BRIAND (!) 


Le débat s'étend, malgré M. Briand, 
à la politique intérieure. 


M. le président du Conseil. — Messieurs, ce que 
je redoutais dès le début de cette discussion et ce 
que je me suis efforcé, dès la première ,séance, 
d'éviter, s’est produit: c’est en vain que je vous.ai 
invités à contenir le débat dans'le domaine de la 
politique extérieure (Très ‘bienf Très bienl sur 
divers bancs), où toutes les préoccupations peuvent 
e rejoindre dans un même sentiment patriotique. 
Le débat est sorti du domaine de la politique exté- 


(1) Première “Eee du vendredi 16. 12. or. à 


la France républicaine, pour tout. 


droits - 


incursion. | sur le terrain de la politique internatio 


nale, mais cette_ Assemblée ne s'y trompe pas, — le 
ï voilà mainteñant placé sur le LÉREAERS de la A M | 


intérieure. : 
M. Roche. — Il le fallait! 
M. le président du Conseil. — Tant pis! Je ne le 


fuirai pas plus que l’autre; je l’aborderai avec le 
même esprit, c’est-à-dire avec le désir de sortir des 
limites étroites d’un parti pour m'élever aux consi- 
dérations d'intérêt supérieur du pays (Très bien! 
Très bien!), car je persiste à croire que, même sur 
le terrain de la politique intérieure, et la plus délicat - 
faire, en dehors 
pour s'élever Le 


et la plus brûlant, il y a des efforts à 
des convenances de personnes, 
qu'aux hauteurs de l'intérêt général. 


L’honorable M. François Albert, dans un discours 


très redoutable, mené avec cette 


bonne humeur 


mélangée de fine ironie qui rend si dangereuse son 


argumentation, nous avait amenés à envisager des 
questions de politique ee et, disons 13 mot, 
de: laïcité. 


Le président du Conseil explique au Sénat 
pourquoi’il a nommé M. Jonvart. 


M. François Albert a commencé par me reprocher. 


d’avoir manqué de déférence envers le Sénat. C'est. 
la partie adverse 
le tribunal défavorable (Sourires), que de dire dès 
« Le geste que l’on a fait prouve que l'on 
vous a considérés comme quantité négligeable; que 


un moÿen de rendre tout de suite à 
l’abord : 


l’on vous a traités ayce un certain dédain: » 
Plusieurs sénateurs à gauche. — C'est exact! ! 
M. le président du Conseil. à l'heure 
l'honorable M. René Renoult lui-même, 


Assemblée et me disait: 
être vous reprocherait-il votre geste peu déférent? » 


-sans nier 
l’authenticité des paroles que j l'avais empruntées à 
Jules Ferry, rappelait que celui-ci avait présidé cette 
« S’il était encore là, peut- 
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Je veux tout de même m'expliquer sur ce poiné. 
J'ai toujours eu la plus grande déférence pour l'As= 


‘semblée devant laquelle je parle. Lorsque je me suis 


présenté devant elle, à la formation de mon cabinet, | 
je n'ai laissé ignorer ni à M. François Albert ni à 


\ 


M. René Renoult que le rétablissement des relations « 
avec le Vatican était dans mon programme. Par . 
conséquent, dès ce moment, le souci de la politiques 
intérieure et toutes les conséquences ‘qu’un tel acte 
devait entraîner auraient pu se présenter à lespritm 


de mes adversaires. (Très bien! Très bienlret applau- 
disséments à droite.) Dès ce moment, 1ls Auraïent 
pu me demander si j'avais véritablement l'intention 
de renouer les relations avec le AOC Je leur aurais 
répondu : « Oui. » 

Un sénaleur à gauche. — Ce n'est nas bien sûr! 

M. le président du Conseil. — Mes déclarations ont- 
été approuvées, et j'ai recueilli la confiance de cer- 
tains qui, aujourd’hui, semblent devoir me la reti- 


rer, bien que les conditions de la politique du Gou- 


vernement n'aient pas été modifiées. 
La Chambre avait voté les crédits, et une Com- 
mission du Sénat était saisie de la question. Je suis 


allé devant elle ; je lai priée instammient de prendre 
le plus vite possible position sur ce point. Je lui ai. 
exposé les raisons de politique extérieure pour les: 
quelles je considérais qu'il était important que Je” 


Sénat fût appelé. dans le plus bref délai. à se pro- 
noncer: La Commission s'est séparée, elle n'a 
pu aboutir à un résultat positif. 


“ 
À 
: 
A 
| 
À 
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De temps : ; mais, à encore, - -elle s’est trouvée 
partagée par moitié,  (Dénégalions à gauche.) 

Un sénateur à gauche. — Il n’y a cu qu’une 
woix de majorité. en faveur du rétablissement de 
l'ambassade. : À 

. M. le président du Conseil. :— J'ai pensé qu'il était 
impossible de ne pas faire le geste... (Interruplions 
à gauche.) 

Messieurs, je suis. appelé ? à la Hihure pour répondre 
à différentes critiques qui, du point de vue intérieur, 
ont été formulées ; on ne me le permet même pas. 

M. François Albert. — Voulez- -vous me permeltre 
de dire un mot? 

: M..le président du Conseil. — real. 

- M. François Albert. — Monsieur le président du 
Conseil, la cause de ces mouvements divers vient de 
ce que nous croyions que yous- aviez commis une 
inexactitude. 


M. le président du Conseil. — Je n’en ai commis 
aucune, D 
M. François Albert. — Aussi, ce n’est pas vous, 


mais M. le président de la Commission des Affaires 
étrangères, que nous invitons à répondre. 

M. le président du Conseil. — Il est arrivé un 
moment où il m’est apparu impossible de rester dans 
une situation. Pate LS cr de AONRENONE à 
gauche.) : 

Je ne veux pas du: tout m'imposer à ce côté de 
l'Assemblée (la : gauche). 


: Voir nombreuses. — Parlez! Parlez! 
M. le président : du Conseil. «.. il est arrivé, 
dis-je, un moment où j'ai Considété, comme pré- 


sident du Conseil et ministre des Affaires étrangères, 


que l'intérêt de la France exigeait un ac: :rceb acte; 


Er Tati a pos Re 
Albert Peyronnet. — La mit ii la rentrée 
rene 
M. le président du Conseil. — Qu’ importe ? Je J'ai 


fait; donc, j'en réponds devant vous. D'ailleurs, mon 
opinion personnelle en pareille matière, je ne l'avais 
pas cachée devant la Chambre. Dès que cette ques- 
ion s'était posée devant la Commission des Affaires 
extérieures, j'avais dit: « C’est une question de Gou- 
wernement. Le Gouvernement peut nommer; il va 
ensuite devant Jes Chambres. » 

© Dans sa déclaration, le président du Conscil, 
ministre des Affaires étrangères d'alors, avait pris 
engagement de consulter les. Chambres ; mais, le 
moment venu, interprétant les intérêts de la France, 
il a estimé que le geste devait être fait: Le simple 


a été remplacé par un ambassadeur extraordinaire. 
Mais le problème reste devant vous, tout entier. 
(Bruit à gauche.) 

Je vous demande pardon : quand < on a le courage 
%e faire cela, il faut aller jusqu’au bout. Si Von 
estime, comme l'a dit M. René Renoult, que la 
France. n’a rien à gagner, mais plutôt beaucoup à 
perdre à se trouver représentée au Vatican; si, par 
surcroît, on pense que le fait d’avoir un ambassadeur 
‘auprès du Vatican et un nonce à Paris soit de nature 
Là ‘compromettre toute l'œuvre hs laïcité de R ie 


blique..…. RE 
RE Voir nombreuse gaichie. — Oui! Oui! 
e que. nous pensons. A 


te à 


TPE 


stitue un qui fasse exactement le contraire. (Rires 
et. applaudissements au centre et à droite et sur 
quelques bancs à gauche.) 

Messieurs, la République est basée sur Je régime | 
parlementaire, dont le jeu loyal, normal, correct, 
est bien connu. Quand deux politiques S ’alfrontent, 
il ne faut pas que celle qui s’est opposée à la poli-. 
tique gouvernementale ne soit qu'un jeu. Si élle 

a réussi, c’est l'indication qu'il faut faire une pois 
tique inverse. 


Ce « geste » était exigé par l'intérêt de notre politique extérieure, 
7 spécialement en Rhénanie. S7 
Or, permettez-moi de vous le dire, je ne une 

pas pour vous et je ne souhaite pas pour notre pays... 

M. Jénouvrier. — Surtout! 

M. le président du Conseil. .. que la politique 
invérse soit pratiquée. On ne tarderait päs à sc rendre : 
compte que l’on aurait renoncé à beaucoup d’avans 
tages, dont certains réalisés, Le s’attirer pas mal 
de désagréments. iæ 

Plusieurs sénateurs à gauche. — © Lesquels ! Rares 

M. le président du Conseil. — M, le général Hir- 
schauer est monté à cette tribune au cours de la der- 

. nière séance. Venu d’un pays qu'il connaît bien, il 

vous parlait non seulement de l’Alsacc et de la Lor- 
raine, de l’état des esprits dans nos provinces retrou- 
vées, mais de la région rhénane. Il vous disait ce 
qu'il y avait constaté, les sentiments qu'il y avait 
rencontrés. Vous, Messieurs, qui êtes des représen- 
tants du pays, vous pouvez y aller; vous pouvez vous 
renseigner ; vous pouvez vous rendre compte. ÿ 

M. de Kerguézec. — C'est la même menace. 

M. le président du Conseil, — Quelle menace ÿ a-{- il 
dans mes paroles ? 

Je vous dis que si vous voulez vous renseigner 
à ces divers points-de vue, c’est une chose très facile. 
* Il est d’autres considérations, il est d’autres résul- 
tats que je n'ai pas à formuler à cette tribune. Je 
pense bien que vous n'insisteriez pas pour que je … 
le fasse. 

Je vous dis, moi, ministre des Affaires étrangères, 
que la France ne pourrait pas, dans le moment pré- 
sent, dans l’état de l'Europe et du monde, sans incon- 


délégué, le simple ministre, qui se trouvait à Rome, 


Her - ch Dièn alors, 


vénient, être absente du Saint-Siège. 
Un Sénateur à gauche, — Il fut le démontrer. 
M. le président du Conseil. — C'est ce que j'ai fait 
l’autre jour. J’ai donné des indications que l'on à 
mises de côlé un peu trop facilement par de simples 
dénégalions. 


Questions d'ordre intérieur. Æ 


Les dispositions nécessaires ont été prises: 
pour éviter une nouvelle rupture. 


J’aborde maintenant le problème intérieur, parce 
que c’est sur celui-là que je ne me suis pas expliqué. 
J'avais l'espérance qué je n’y serais pas appelé:  ! 

M. René Renoult a rappelé mon attitude devant 1 
Chambre, lorsque la question des crédits a été dis 
cutéc, M. Georges Leygues étant président du Conseil. 
J'ai gardé devant la Chambre l'attitude que j'avais 
prise “devant la Commission : j'ai dit qu’au lendemain 
d’une reprise des relations avec le Saint-Siège il ne * 
fallait pas que l’on pût se retrouver en présence de 
circonstances semblables à celles qui avaient amené 
la rupture ou provoqué l’interdit contre les associa 
ue de la loi de 1905, et je priais le Gouvernemen 

de nous rassurer à cet égard, de nous dire qu'il avait 

ut reçu des AP ASCMONtS es saur Siège, 


Voilà er raison de mon attitude Je pensa 


ajournement de quelques mois était nécessaire. J’ai 


voté la motion qui le comportait ; elle a été repoussée. 
J'ai voté les crédits, parce que je considérais qu'avant 
toute chose la représentation auprès du Saint-Siège 


était nécessaire aux intérêts de la France. (Très bien E 


Très bien!) Voilà ma position. Elle n’a rien us 
EE | 

. Porsque je suis arrivé au Gouvernement, ma pensée 
es fait que se raffermir à ce point de vue. d' ai 
considéré qu'il fallait non plus seulement avoir un 
agent excellent, bien entendu, mais qui avait été 
envoyé là dans des conditions un peu reéstreintes el 
particulières. : 

Je savais que notre représentant allait avoir à abor- 
der les questions de politique internationale ; - j’ai 
pensé alors à un homme politique éminent, à M. Jon- 
nart, que j'ai nommé; ambassadeur extraordinaire. 

Puis, comme j'estime que des gestes de cette nature 
ne doivent. pas être étriqués, je ne me suis pas donné 
la facilité d’ajourner la venue d’un nonce. Je me 
suis dit : « Lorsque la République française sera repré- 
sentée au Saint-Siège, elle devra l'être d’une façon 
complète dans: les conditions normales (Applaudis- 
-sements au centre el à droite) : elle aura un ambas- 


* sadeur auprès du Saint-Siège. et le Saint-Siège aura 


un ambassadeur auprès de la République. 
‘bien! Très bienl sur les mêmes bancs.) 

M. Jénouvrier, — C’est le bon sens même. 

M. le président du Conseil. — J'ai essayé de régler 
d’une façon complète les questions qui m'avaient 
préoccupé. Plus de risque alors de voir se reproduire 
les incidents qui avaient amené la rupture, il ÿ a 
quelques années, parce que cette question était ré- 
glée d’une manière entièrement satisfaisante. 


Les Cultuelles. 


Second. problème : 
il faut s'expliquer. 
années et me fera 
sionnés : 
plus à passionner, au même degré (Très bien! Très 
bien! el rires à droite et au centre), parce que, malgré 
tout, il s’est, entre ce temps-là et celui-ci, passé 
quelque chose d’important. (Vifs applaudissements -à 
droite, au centre et sur divers bancs. à gauche.) 
. M. Roche. — Alors, pourquoi changer ?, 
M. le président du Conseil. — Laissez-moi donc 
m'expliquer. Dans une discussion de ce genre, il 
faut suivre les orateurs avec la volonté d'écouter leurs 
arguments pour se former un jugement. Si vous 
venez ici avec .une -opinion toute faite; de pareils 
débats ne servent pas à grand cho. en bien! Très 
bien l}-1sn" ax trotes à , 
Le Saint-Siège ne voit pas dans les iois de jaxeité 
; des obstacles à la reprise des relations. 
. : Messieurs, j'ai constaté que le Saint-Siège avait été 
mis en présence d’un fait : la République engage des 
conversations, sous le bénéfice de cette déclaration 
qu’il existe des lois républicaines de laïcité : deux 
lois sur les Congrégations, loi de contrôle de rgor, 
: loi de prohibition de l’enseignement [congréganiste] 
de 1904, une loi sur le régime des cultes, loi de Sépa: 
ration de 1905. Et le Saint-Siège a déclaré ne pas 
“ignorer ces lois et n’y voir aucun à ople à à la reprise 
des relations. ET 


» : (Très 


les Cultuelles. Ici, Messieurs, 
Cela me rajeunira de quelques 
revivre des débats qui furent pas- 


‘La loi de Séparation n’encoùrra pas « un nes RE ». 


© Maintenant, une autre question s'est posée: ce que 
j avais craint, moi, ; c’est qu'au lendemain d'une 
reprise des relations il y eût une nouvelle guerre, 


Le 


je vois bien d'ailleurs qu’on ne parviendra 


mier et réjotait une des lois de la République 
Mais un tel péril n’était pas à redoute 
avons eu: l’assur rance. M. Colrat exp it. 
Chambre, et M. R noult le rappelait, que la Congré 
gation compétente pour apprécier des loïs de cette 
nature, composée de cardinaux et entourée de cano- 
nistes qui corinaissent les règles de l'Eglise mieux 
personne, qui sont à même de les interpréter infini- 
ment mieux que moi et, je crois, aussi‘bien que mes 
contradicteurs (Rires), est qualifiée pour rendre une 
décision. 
La, jurisprudence à rendu la loi acceptable, ? 
; alors que Pie X l'avait condamnée d 
pour des « considérations parfaitement légitimes ». FE 
Or, l’interdit de Pie X, rappelez-le-vous bien, avait. 
été rendu sous l'influence de considérations qu'on 


. nous a fait connaître et qui pouvaient être parfai-: 


tement légitimes : la crainte que la loi ne fût attenta- 
toire aux principes mêmes sur lesquels est basée la: 
constitution hiérarchique de l'Eglise ; l'art. 4, sorti 
d’un amendement de M. de Pressensé,. qui consa-: 
crait celte hiérarchie, avait été suivi d’un autre 
article [l’art. 8] qui donnait à nos tribunaux une 
possibilité d'interprétation (x). è | 

C'est ce qui a éveillé les inquiétudes, 6 ce qui a fait 
naître les interdits. 

Mais, depuis, je vous l’affirme, sont venus les arrêts 
du Conseil: d'Etat et ceux de la Cour de cassation; 
tous semblables, tous concordanis, tous interprétant 
la“loi avec une telle force en faveur de la hiérarchie 
de l’Eglise catholique, que les esprits se sont FU 
au Saint- Siège. 

M. René Renoult. — Pas en ce qui concerne d Pat: Ré 

M. le président du Conseil. — Je vous demande Ja 
permission, Monsieur René Renoult, de: À ma 


| discussion comme il me convient. 


Les Cultuelles sont acceptées par l'Église en d'autres pays. 

M. René Renoult nous a dit ici avec une très grande! 
force : « Mais vous savez bien que la chose est irréduc- 
tible, Votre loi est une loi humaine, et les préoceu- 
palions du Saint-Siège sont d'ordre divin. Vous ne 
pourrez jamais réconcilier. de semblables préoccu- 
pations. » {= 

J'avais déjà entendu l’honorable M. Delahaye for- 
muler des inquiétudes du même genre. Et ce m'élait 
un spectacle assez intéressant que de voir ces inquié- 


| tudes se rejoindre à la tribune, les unes venant de 


M./Renoult, les autres de M. Delahaye. 


(1) On trouve encore des personnes bien intenfionnées 
qui-affirment qué Pie X x condamné Ja loi de 1905 uni- 
quement en raison des circonstances dans. lesquelles elle! 
avait été votée, alors: que. les Encycliques Vehementer et 
Gravissimo: indiquaient ‘avec netteté les plus graves, motifs 
intrinsèques.. M. Briand le reconnaît en termes catégo- 
riques ; il est juste de lui en donner acte, bien que, quel 
ques lignes plus bas, il semble affaiblir la porée de sa 
déclaration. 

Sur le danger ‘de l'art. 8, « qui, dit-il, doniiatés à nos 
tribunaux ‘une possibilité d'interprétation” », : M. Briand, 
par cet aveu loyal, rectifie le propos erroné qui lui avait 
été attribué dans le fameux article publié par Ja. fe 
des Deux Mondes du x. 10. 20, où on lisait (p. 558) cet 
affirmation, d'ailleurs dépourvue de toute référence: je hr 

« M. Briand, répondant à un évêque qui lui reprochaït! 
d’avoir Jivré au Conseil d'Etat l'interprétation de Part! #4, 
lui disait : « Non pas l'interprélalion [les soulignements 
» sout de la Revue des Deux Mondes], mais l'applicationk 

‘car en! lurmême cet article est d’une clarté invincible: 
» et ne laisse aux juges que le soin de \ ré cerner, entra 
» deux associations, celle qui est sournise , à l ae ax 
» NS D Mes les ne en contéstation. x 
De € + #» me 


- Sion Fr ‘ont pas été frap 
erdit. La grande raison de Kiiterdit a “été 
«-Nous- avons un contrat... NUS SU 

général Bourgeois. — Très bien! Hat 
Mile. président ‘du: Conseil. …. vous -lavéz 
| déchiré et: vous prétendez régler ton seul la matière | 
| de ce. contrat} qui m'intéresse moi surtout, Votre 

œuvre sera: frappée de mort, et, comme l’a dit un. 
‘grand écrivain français, ces petites Associations cul- 
Luelles, -qué vous aÿez modelées avec: tant-.d’ amour, 
demeurerônt inértes; elles. ne s’animeront pa, parce 
que c'est nous seuls: qui pouvons leur donner la vie.» 
(Très: bién! Très bien! à droite.) 3 


d 


quoique avea un peu pl a e: et. d'inquiétude, 
a M. à Jules”: Delahaye, ce que tout. de même, en 


Gourres). Mais c'est. une: erreur re EH existe 
déjà des régimes de sa cor uote a par dry 
tholiqueé dans: le, monde. : 

Un sénateur à gauche. — Pas: des Cultuelles. 

. le président :du: Conseil. Je vous demande 
pardon. H: ya. des Associations cultuelles dans l’Amé- 
rique du Sud; on Formes “aux ee Unis et en à 


1: Éhess M. Le Barillier, — Ils avaient raison. À 
- M, Jules: Delahaye. — Bus dans nos conditions. - M,le président du Conseil. oilà: Ja ae 
M le président du Conseil.. — Exactement. : | raison. qui à été donnée. Elle est connue, ele” a té 


discutée cent : fois. Fe \ 


La € PATES raison " de l'interdit en France - sur 


RAP LES fut extrinsèque à laloi 5 
Seulement elles n' ’ont, pas été constituées. en tohoxe he 
Fe Saint- Siège, ni sans des conversations . nue 


Ver Une association eultuelle Er même vécu en. France. 


Je vais plus loin, Vous semblez ignorer qu’un 
archevêque a très nettement constitué ‘une Association 
selon la loi de 1905 ; elle a vécu, elle à même eu la 
bénédiction du Säint- Siège. Je: l'ai dit dans une, dis 
cussion à la Chambre et pérsonne n’a pu prétendre 
le contraire.’ Cette : Association a vécu jusqu’à ces 
temips derniers, et c'est: seulement-à la mort de éct 
arehevèque ct parce que son successeur n'avait pas 
les mêmes idées que l'Association est eee Mais 
elle avait pu vivre. Ehers 

M: Jules Delahaye. — Vous savez bien qu “ y avai 

- Conflit entre l’archevêque et la Does 

M. le président du Conseil. ais si elle æ “ja 
vivre, remplir son objet,. si celui qui J'avait consti- 
tuée n’a pas été frappé et si même il a été accomi. 
pagné d’une certaine sympathie, car il y ‘avait là 
une expérience qu'on désirait suivre, c'est bien que, 
fondamentalement, il n'existe rien dans la, loi de 
1905 qui soit attentatoire à cette constitution divine de. 
‘l'Eglise dont parlait M. René Renoult. C’est donc une 
simple question d’ op re d’ er as 


(1). Nous n'avons aucun détail Frs précis sur É Cul. 
luelles qui fonctionnerajent soit dans; :V’'Amérique. du Sud, 
it où Portugal. Mais. nous ‘nous permeltons, jusqu’à 
us ample informé, ‘de’ craindre que”M. le président dit 
Onseil ait été mal informé. Si on s2 reporte, en effect, 
aux renseignements authentiques que nous : avons publiés 
dans les Questions Aëluelles, il y! a-déjà quinze âns, à 
ropos des, Etats-Unis, on y verra que, pour ce pays. au 
moins, il est manifeste. que M. Briand été induit, en erreur, 
PI s'agit d'une “tüde sur les Trustees — “associations amé- 
icaines qui, de fait, se rapprochèrent peu à peu de nos 
ultuelles — publiée dans’ l'Universilé catholique de Éyon 
t rèproduite dans les Q. A:, t. 86, pp 2906-80, et t: 87, 
p. 4-15. L'auteur deice travail est M. l'abbé André, prè te 
de Saint- Sulpice, qui habita longtemps les Etats-Unis; 
pécupa ensuite des charges importantes dans le diocèse de 
Yon et devint enfin supérieur du Grand Séminaire d'Avi: 
non. Son article est très étendu ; il suffira d'en relater 
Ë la conclusion {Q. 4, t. 87, pp. 14-15): ‘| 
=« En 1864, le: troisième Concile national mit le de 
xier sceau À l'indépendance de l'Eglise en. -ordonnant . pour 
unité: de Ta discipline dans tous les Etats-Unis : 
4» 1° Qu'il appartenait aux évêques de. juger de, l'oppor- 
unité de s’adjoindre des laïques ‘pour l'administration des 
iens temporels, de décider de leur nombre et de la ma- 
re dont ils pourraient être choisis 
5 2° Que I où l'évêque aurait jugé que les ss tré 
eurs doivent étre choisis et élus par les fidèles, ceux-là 
uls seraient admis, comme candidats qui auraient été. pe 
OSÉ «bar les curés des paroisses; 

° Que ces auxiliaires laïques devaient être ADROMNES 
l'Ordinaire, et, par écrit, et qu'ils restaient révocables 
u gré de l'évé ES 


(x) Dans son très légitime désir de contester l'argumene 
tation de M. René Renoult, M. Briand est entraîné beau 
coup trop loin: et va jusqu'à se contredire lui:même. La 
déclaré quelques instants auparavant, il répétera trois 
lignes plus loin que c'est la jurisprudence qui a rendu 
la loï acceptable ; cette thèse, contestable, erronée selon 
nous; peut: à la rigueur. se. soutenir. Mais il. nous est 
impossible d'insérer ici sans réserve l'affirmation d’un 
président du. Conseil d’après: laquelle, « fondamentalement, 
il n'existe. mien dans la loi de 1905 qui soit, attentatoirg À 
à celte constitulion divine de l'Pglise dont parlait M. René à 
Renoult »::Ce sénateur -anticlérical n’est pas une’ autorité DR 
endroit canon, mais c'est: le Souverain: Pontie Pie X 
| qui, dans trois Eneycliques et une: allocution consistoriale, 
a -condammé la loi: de, 1905 cornme aftentatoire à la Com 
stitution ‘da l'Eglise. 

Quant à la Cultuelle qui « a vécu », pour éviter. Ta crée 
tion d'une légende, nous croyons, devoir rappeler . que. 
cette! association bordelaise: (fondée: d’ailleurs, avant la pu Ni: 
cation. de la première Encyelique condamnant, la loi de 
1905) n'obtint que par suite d’un malentendu: la « béné- 
‘dietion » ‘du Saint-Siège, bénédiction si peu explicits 
que le texte m'en fut jamais publié ; NA 

= que cette « Diocésaine » ‘de la er st ne- fut: as 
supprimée par Pie X par égard pour la persenne, de Son 
fondateur, le cardinal Eécot, mais que le Saint-Siège inter: . 
«dit: formellement, et à plusieurs Hearts, la créalion, ‘de 
doute organisation analogue ; tp 


LA 

+ seuls parmi les” paroïssiens pouvaient 
‘une voix aclive ét: passive pour les élire qui, ‘étant 
s de vingt et un ans : g) satisfdisaient au devoir pascal; 
) possédaient une chaise À l’église ow contribuaients de 
uelque manière à l'entretien du clergé ; «) avaient som 
e donner à leurs enfants. une, éducation chrétienne dans 
s Éc catholiques ; 3 4) ef. n ‘appartenaient à aucune Société 


ES BY Que les assemblées des Truslees ainsi constituées 
evaient avoir pour président d'office le curé, sans. Te 
nes Dre ‘aucune décision ne. pouyail être 


t 
‘Enfin que, dans le,cas de Mo enlre le pag 
et les Truslces, la question eh. litige devait. être référée 
l'évêque (voir Troisième Concile national de Ballimore 
dtimore, 1884}, pp. 164-165, ét conférence sur « l'Eglise 
‘dans ses luttes- pour la liberté »,. ne 


vi évrier ‘Un AR catholique ; #po0- 
dE IX, uelles + L Ha 


I — qu'elle fut dissoute par S. Em. le cardinal. Andrieu 
LR elles. Jont. ÿ ? ; x i .| au début de l'année 1909, avant même son entrée à Bor- 
u PpRsiier pi à iée par É.' : ss (il yra près de: treize ans :elle n'a donc pas « vécu 
06, ï À cestemps derniers »}; : ? -. 


ER D -que; Fe ent elle: gr « exclu avec soi 


| comp 
: > il n'y a pas lieu de maintenir l'interdi , ; 
M. ‘Colrat a dit à la Chambre une chose connue, 


La Congrégation s’est réunie; ce haut tribunal ecclé- |. 


siastique et canonique a examiné la question, il a eu 


en main les textes des arrêts-rendus et a considéré 


qu’il n’y avait pas lieu de maintenir l’interdit. 
La République a intérêt à ce que l'Église ait un statut organique. 


Ici, nous nous séparons, M. François Albert, 
_ M. René Renoult et moi. 
façon tout à fait différente la situation, et j'ai grand 
peur, pour mes contradicteurs, d'être plus ici laïque 
qu'eux. 

La loi existe. Le Saint-Siège le sait, c’est une des 
formes d’associalion qui existent en France. Je dirai 
même que c’est une forme privilégiée au profit de 
l'Eglise, Il y a la loi de 1884 sur les associations 
syndicales : c’est une forme d'association ; il y a la loi 
de 19071, qui en est une autre ; quant à la loi de 1905, 
c'était une loi qui combinait les précédentes (2) 
afin d'assurer à l'Eglise, dans la mesure du possible, 
des ressources sans lesquelles elle ne peut pas vivre. 
Voilà ce qu'était la loi de 1905. Elle avait été conçue, 

_ - et je puis dire votée, dans un esprit très large et très 

libéral. Je vous répète, Messieurs, qu'il aurait suffi 
que l'Eglise dit: « Servez-vous-en », pour qu'immé- 
diatement la loi prît toute sa force. Cela ne s’est pas 
fait. Mais moi, je n'ai pas à demander au Saint- 
Siège de donner des ordres aux évêques pour qu'ils 
fassent des associations de 1905. Ce n'est pas mon 
affaire. 

- Monsieur Renoult, je crois que la République a 
beaucoup à gagner à ce que l’apaisement se fasse 
aussi complètement que possible. (Applaudissements 

, à droile et au centre.) Jc crois fermement, je crois 
que la République, qui à plus de 50 millions de 
catholiques dans son scin, parmi lesquels beaucoup 


Gultuelle. au point de vue canonique » (lettre de son 
Comité de direction, 9 août 1906 : Rev. d'Organisat. et de 
Déf. relig. [R. O. D. 1606, p. £90), et que « son objet 
essentiel » était non pas d'assurer l'exercice du culte, 
mais seulement « de recueillir des fonds pour assurer 


l'existence des prêtres » {déclaralion de M. Bauano. à da: 


“Chambre, 13 nov. :1906 : J. O. du 14, p. 2515, col. r, 
reproduile dans R. O. D., 1907, p. 282, col. 2) ; ‘ 
— qu'au point de vue civil les fondateurs de celte asso- 
ciation s'étaient efforcés d'en faire le moins possible une 
*  GCultuelle de 1908 puisqu'ils avaient publié ses statuts 
. sous le titre « Statuts de l'Association diocésaine de la 

— Gironde, constituée en Association déclarée conformément 

à la loi du 1% juillet 1901 », ct qu'ils en avaient rédigé 

l'art. 1% ainsi qu'il suit: « IL -est formé entre les per: 

sonnes adhérentes aux présents Statuts une Associalion 
conforme aux art. 5 et 6 de læ loi du 1 juillet 1901 » 

(Aquitaine, 1006, p. 20/, cité dans R O. D., 1906, p 590) ; 

. — qu'enfin, à une époque où il ne tenait “pas vis-à-vis 

de l'aulorité ecclésiastique le langage déférent qu'on a été 

heurcux de remarquer ces jours-ci, M. Briand a lui-mème 

reconnu en ces termes que l'archevêque de Bordeaux 

n'avait pas voulu faire une Culluelle : « M. Lécot, arche: 
S vêque, cardinal », a cru « commettre une illégalité et 
peut-être » désiré « la commettre pour échapper aux 
oudres du Vatican ; muis il est arrivé ceci que, d’instinct, 
poussé par la raison, par la logique, il est allé vers la 
légalité. (Très bien { ct rires à gauche et à l'extrême 
gauche.) .… Â1 a fait une Cultuelle comme M. Jourdain 
faisait de la prose, sans s'en doutrr. » (J. 0. Déb. parl., 
Chambre, 13 nov. 1906, p. »2br1, col. 2: cité dans 
CR. O. D., 1907, p. 282, eol. 1) (Note de la D. C.) 

(2) La loi de Séparation n’a aucun rapport avec Ja loi 
Se 1884 et na malheureusement pas « combiné » les 
= sévères restrictions imposées aux Cultuelles avec les dis- 

positions très libérales qui régissent les Syndicats. (ote 
_ de la D. pois % 


L* 
£ 


Nous interprétons d’une : 


-hait, c'est celui de beaucoup de républicains... (Oui 


- c’est un homme à 


cœur (Vifs applaudissements à 


So à ce qu'e une aussi tar collectivité “vive à 
l’état-inorganique. Et je verrai avec la plus grand 
joic venir le jour où des organisations légales sen 
formeront (Très bien! Très bienl sur divers bancs 
et où l'Eglise — et elle y arrive de plus en plus 
depuis la guerre, il ne faut pas ke méconnaître —# 
désertera dans ce pays les champs de bataille poli 
tiques (Vifs applaudissements à gauche et au centre} 
pour rester dans son rôle religieux. 

Ah! Messicurs, ce n’est pas seulement mon sou 


Ouil et applaudissements à gauche.) 
M. Victor Bérard. —= De tous! 
: M. le président du Conseil. — . d’un grand répu 
blicain, notamment, qu'on a essayé de m'oppose®] 
ct qui, tout récemment, dans un discours — ci 
à l'esprit ouvert à toutes les évo 
lutions, c capable de les comprendre, de $ ’élever jus= 
qu ’à leur niveau — disait: « Je suis allé au front: 
j'ai vu là des prêtres, ct je dois dire que dans el 
premier moment — le vieil esprit revenait — j'étais 
porté à dire aux soldats : « Il ne vous embête pas 
» celui-là? » et ils me répondaient: « Non, iles 
» foujours et partout avec nous. C’est un des nôtres. » 
Et il ajoutait : « J'en ai serré beaucoup sur mo 
droite et au centre)# 
ils n'y sont pas toujours restés, mais, ajoutait- il, me 
bras’sont toujours ouverts. » & | 
Ces faits-là, tout de même, que vous le vouliez 0 
non... 
M. Victor Bérard. — Nous le voulons. 
M. Simonct. — Nous le souhaitons. E 
M. le président du Conseil. — ... ont amené unéi} 
espèce de rapprochement. ù : 
I y a, à l’heure actuelle, de nombreux prêtres qui 
doivent se rendre compte que le régime de la Sépas 
ration leur a été favorable. Car celle guerre ne le 
a pas trouvés à l’état de privilégiés, ils sont allés fairt 
leur devoir comme tous les autres. (Applaudissement 


à droite. — Interruptions. — Mouvements diversà 
M. de Lamarzelle. — Les congréganistes aussi ! 
M. le président du Conseil. — ‘Îls ont été mèêlés 


cefle vie lerriblement vivante de la guerre, ils on 
participé à tous ses dangers, à toutes secs. préocc 
pations, ils ont été mêlés à toutes sortes de 108 
qu'ils ignoraient. ; 
M. René Héry. — C'est la vérité, mais cen rest pi 
la question. ë 
M. le président du Conseil. — Qui me dit que 
n’est pas la question ?... 4 
_J’espère que de ceux-là il en est rentré “benuco 1 
dons la vie, qui restent attachés à la religion, qu 
restent des ministres du culle, mais qui hésiteraien 
demain, à prendre une part semblable à celle d'ava 
guerre aux luttes purement politiques. (Applau 
en à droite el au centre. — Dénégalio 
gruttes ) ÿ ‘" 


L'Église reste libre de constituer ou non des sit 
en utilisart les lois de 1901 et de 1905 et celle de 1884 (Syadic L 


Nous n'avons pas à les pousser à à former des Ass 
ciations telles que les prévoient la loi de x 
de 1884 et la loi de 1905. C’est leur affaire de C 
s’ils veulent en faire usage ou pôRse et ce 


oble ‘qu'à un Aer donné on vienne 
ui emander, par crainte des erreurs, de susciter des 
‘onflits : : « Ces statuts sont-ils en ACneeerd avec la 
OI de 1909 D.»+ ET 

Ici, par avance, on vous dit: Tel statut n’est pas 
ronforme à à la loi ‘de 1905, J'ai entendu, par exemple, 

. François Albert et M. Renoult, après lui, affirmer 
ue la loi de 1905 excluait les Associations diocésaines 
‘émposées d’une certaine manière. C’est une erreur 
rrofonde. Ces questions ont été débattues pendant 
vole de la loi, et j'ai été à même de m'expliquer 
ce sujet. 
| Voici la thèse que j ‘ai soutenue, et qui n’a été con- 
redite par personne. Ce n’est pas une thèse pour 
es besoins de la cause ; c'était celle du rapporteur, 
présentée devant la Chambre au nom de la Com- 
mission : 
-« Quand nous, avons discuté sur ce point, quand 
rous nous avez parlé d'une association qui se pro- 
josait, par des voies détournées, de mettre l’orga- 
iisalion du culte, l'exercice du culte, sous l'autorité 


es laïques, je vous at dit : « Ges associations, vous 
| pouvez les ‘constituer exclusivement de prêtres, on 
! vous le permct, avec l’évêque à à Jeur tête. » 

Voilà ma rénonse. 
“M. René Renoult, 
Exclamations.) 
M. le président du Conseil. — Ge n'est pas la ques- 


L 2 


— Et la réponse du Pape? 


Sachant ‘que Ja question a été soulevée dans cer- 
hins milieux catholiques, par certains évêques, de 
onslituer des diocésaines, vous étiez préoccupés par 
vance de les frapper d ‘interdit, à votre tour ; vous 
ïiez qu’elles ne seraient pas légales. Nous avons 
até sur cette question, eb sur ce point. Re thèse 
st sujette à caution. 
| (M. René Renoull fait un signe de dénégation.) 
La preuve, elle est dans les paroles que j’ai pro- 
oncées. J'ai été rapporteur de la loi: jè la connais, 
te pense. Ici, nous nous trouvons en contradiction, : 
hais ce n ‘est pas la question, ct je vous répète encore 
lue nous n'avons pas à pousser l'Eglise catholique 
lans la voie des associations, si elle ne veut pas 
| entrer. C'est un geste qu’elle doit faire d’elle- 
ême : mais il serait inadmissible que, si des 
êques ou des prêtres le faisaient, les mêmes con- 
| qu'autrefois se produisissent. Ces conflits ne 
raient plus possibles. 
Maintenant, Monsieur Renoult, puisque vous con- 
Jaissez bien la constitution de l'Eglise catholique... 
urires.) 
René Renoult. — Je connais le droit public 
ançais ; je me suis, donné la peine de le bien revoir 
ce débat. 
M. le président du Conseil, — … soyez sûr que, le 
pur où elle recourra à la loi de 1905, elle se sera 
rise d'accord avec elle-même; les évêques se seront 
dis. d'accord entre eux; le Saint- Siège ne laissera pas 
blir de division, ‘de conflit et de lutte au sein 
l'Eglise. Les ai Rouet entre eux, vous le 


s le p ys tout 

nous. n'avons pas la prétention $ leur 
es aie Si ces associations sont contraires 
utre chose; mais, dans les 


‘s'ils le veulent, des associations telles que les pr 
| voit la loi de 1907 ou celle de 1884 (x), s'ils se placent : 


| en France un grand nombre de religieux qui en 
. étaient sortis au moment de l'application des lois sur … 


! défaut : 


| tionnement normal. Pourquoi la loi des Syndicats, appli- 


élégante » sur le terrain du droit commun ? SE 


1 pe M. Aucusre River dans la: Documentation Catholique, 


Is Spene: fie demainy 


à un o, point de vue. C’est leur affaire. 


Les Congrégations. 


Beaucoup de Congréganistes sont rentrés pour se dévouer; 
d’autres, pour reconstituer illégalement 
des Congrègations enseignantes. 


Parlons maintenant, si vous le voulez, des Con- 
grégations. Messieurs, ‘disons- le très nettement, parce 
que c’est la vérité, pendant la guerre, il est ‘rentré 


les Congrégations; personne ne l’a ignoré. Qui donc. 
a demandé à un Gouvernement de les reconduire 
à la frontière ? Personne! (Applaudissements à droile, 
au centre el sur divers bancs à gauche.) 
M. Gaston Doumergue. — Ils auraient été portés 
déserteurs s'ils n'étaient pas rentrés: personne ne kg 
avait exilés. RE, 
M. le président du Conseil. — Je ne vous parle pas £ 
même de ceux-là, Monsieur Doumergue, je vous’ 


parle d’autres qui n'avaient pas à se “battre et qui 


(1) M Briand répèle avec insistance une indication 
faite quelques lignes plus haut, à savoir que les «mi: 
nistres du culte »,. les « évêques », peuven{ créer de. È 
groupements fondés conformément à la « loi de 1884 » 
— par où il convient d'entendre, sans nul doute possible 
la loi du 21 mars 1884, modiliée par celle du 12 mars 
1920, sur les Syndicats ne Re intégral dans 
la Documentation Catholique, t + A37 -hhx). 

Nul journal, à notre He n’a souligné cette 
déclaration, qui, sur les lèvres d’un président du Conseil, 
revêt une importance spéciale, en raison surtout de l'hé-: 
sitation d’un certain nombre de jurisconsultes sur la pos- 
sibilité légale your les ecclésiastiques d'utiliser la loi sur 
les Syndicats (il va .de soi qu'au point de vue de la pos- 
sibilité canonique et de l'opportunité la question est du 
ressort exclusif de l'autorité religieuse). à 

Ceux qui penchaient pour la négative faisaient observer : 
que la loi de 1684-1920 n’a pas pour but l'exercice des. 
professions mais l’élude et la défense de leurs intérêts, 

Les tenants de l’affirmalive répondaient que celle dis- 
tinclion, très justifiée, n'empêche nullement les membres 
du clergé de constiluer des Syndicats. Les ecclésiastiques 
sont-ils, oui où non, membres d’une profession libérale? 
Oui, consultez les rôles de l'impôt sur les revenus. Peut 
vent-ils, oui ou non, former un groupement où l'on étu- 
diera les moyens de défendre, auprès du pouvoir civil, 
à tous les degrés de la hiérarchie et de l'opinion publique, 
les intérêts de leur profession P Si oui, si leur groupe: 
ment s’allache à étudier el réaliser un programme conçu 
en ce sens (et les questions à soulever ne font certes pas 
budget des cultes, presbytères, retraites, impôt 
sur les revenus, législation sur les associations, sur l’en- 
seiznement, etc.), le Syndicat sera légal et pourra, en tant 
que Syndicat, posséder des biens, recevoir des dons et des 
legs, sans limite et sans autorisation. 

On sait que les Cultueiles protestantes et israélites ne 
cessent de démontrer, chiffres budgétaires en mains, que 
les restrictions imposées par Ja loi de Séparation (inter ” 
diclion de recevoir des dons et des legs, limite étroite. 
des réserves de fonds, etc.) rendent impossible tout fonc« 


Y 


cable désormais aux membres des professions libérales, fe 
servirait-elle pas à trancher la difficulté par une « solution 


Sur cette loi de 1884-1920, et sur l'usage que peuvent 
en faire soit les catholiques en général, soit les membres 
du clergé en particulier, consulter les deux études publiées 


3, pp: 664-557, et t. 6, pp. 488-342. Cf. également les 
toi intéressants de M. Cezren dans le Recueil généra 
des: lois, 8 livraison de 1920, et de M, Pror, dans le Journd) 
des Nolaires, 20. 4. 21. (Note de la D. C.) 


“sont retirés en te -des h 


a | se sont. dévoués.…. ! (interruptior au 
F : M, Léon Perrier, — ls sont. rentrés à titre pa. 
‘sonnel. : 
M. le président du Cons. —— Laissez-moi mener _ 


ma discussion jusqu ‘au bout, Monsieur Perrier, il me 
semble que j'ai le droit de le faire. 

ue M. Léon Perrier. — Je m'excuse de vous avoir 
+ interrompu. 
M. le président du Conseil. —— Ils sont rentrés à 
titre personnel. Les uns se sont engagés et sont allés 
se battre; d’autres qui, par leur âge, étaient appelés 
à d’autres champs de bataille, se sont employés dans 
des œuvres d’hospitalisation, de charité; il y a eu 
des femmes «en très grand nombre. 

M. Jénouvrier. — Elles ont été admirables. 

M. le président du Conseil. 
accentué, ‘naturellement, même depuis l’armistice, 
ct d’ autres préoccupations, peut-être, s’y sont mêlées. 
J'en suis même sûr, et je crois que des tentatives 
de reconstitution des Congrégations enseignantes, 
interdites par la loi de 1904, ont été faites. 

M. René Héry. — Certainement. É 

M. le président du Conseil. — Certes, vous’ avez 
_ dison, sur ces points, d’appeler l'attention du Gou- 
| vernement ; mais où vous avez tort. (Interruptions 

_à gauche. — Bruit.) 

: ‘ Je l'ai dit l’autre jour: à chaque séance suffit 
sa tâche. Le jour où vous interpelierez le Gouverne- 
: ment sur cette question, il vous dira ce qu'il a fait, 

ce qu'il fait encore, les précautions et les dispositions 
qu’il prend. Mais vous me permettrez pourtant, dans 
un débat comme celui-ci, de m'expliquer en toute 
liberté, en ne multipliant pas sous mes pas fous les 
obstacies pour m'empêcher d'arriver à mon but. 


Le Gouvernement prend des renseignements, 
des « précautions ».et des « dispositions ». 


‘ Je reconnais avec vous ce qui s'est fait. Puis, dès 


le début, il y à eu des préoccupations du point de 

vue gouvernemental. M. René Renoult rappelait 

È qu'un ministre avait dit, en 1914, dans un esprit 

si d'union sacrée : « 11 ne faut pas réveiller les que- 
ES telles. Fermons les yeux. » 

. Depuis l'armistice, le mouvement s’est accentué. 
D’autres gouvernements que le mien ont eu à s'en 
occuper. Sous le nôtre, des rapports ont été demandés 
à tous les préfets sur la situation, afin de la con- 
_ maître exactement. Il ne suffit pas, et on l'a-bien 
vu à certaines époques, que des religieux soient entrés 
dans le pays, où dans une ville, ou dans une autre 
et dans une troisième ville, et non groupés ; il 
faut avoir des renseignements. Nous lés avons de- 
. mandés. 

* Au reste, M. Jonnart, ambassadeur extraordinaire 
auprès du Saint-Siège, puisque vous l'avez reconnu 
vous-mêmes, n'a-t-il pas dit dans un discours récent : 
«Les lois laïques \doïvent être appliquées »? C'est 
ane chose qui ne fait pas de'doute pour le Saint- 
Siège, car ce fut une question de loyauté de le lui 
- dire : la loi de 1901, loi de contrôle, doit être appli- 
quée. Quant à la Joi de 1904, il n'y a plus à la 
modifier. 


à Los critiques -contre cette attitude sont tendancieuses. 


” Alors, Messieurs, je ne comprends plus! On se 
trouve en plein dans un. procès de tendance contre 
el aucun Gouvernement ne peut rien, parce qu’il 

est en face d’affirmations : quand il veut répondre, 
il a dErant lui des ‘oreïlles qui se ferment. C’est 


impossibilité pour le Gouvernement. Il faudrait une 


ne peut être modifiée sans une loi nouvelle, de 


_ ficiellement certaines batailles dont le Lo a | assez. 


On vient. de dire: « Vous allez être cmirsiné, par 
le fait que vous-avez un représentant x nt: 
à-faire toûtes soïtes. de ‘concessions. » C'es 
possible. Mais que vous ayez le droit: À :.« Vous| 
les avez toutes faites parce qu'il vous était impos- 
sible de vous retenir », c'est là ce Lu est très dis-| 
cutable.. d . 

M. Roche, — On agira sans vous. 

M, le président du Conseil, —: … c'est discutable, | 
non pas pour ceux qui ont leur vote décidé d’avance 
et auxquels je ne demande rien, mais pour ceux qui 
m'’écoutent avec l'idée de se faire un jugement. J 
dis que ce procès est un procès de tendance et qu'on! 
n'a-pas le droit de le faire à un Gouvernement quand 
on veut le juger sainement. On a le droit de 1 
opposer des actes et des faits. (Mouvements divers.) 

Des actes et des faits, c’est ce que je vous apporte 
Je suis à la tête du Gouvernement, comme j'ai élé| 
à la tête des Gouvernements que j'ai présidés, animék 
par de souei de respecter et de faire respecter le 
institutions républicaines. J'ai participé à beaucour 
de ces lois que vous craignez de voir violer grâce 
à ma complaisance ; ; laissez-moi. _ VOUS dire que je 
suis au moins aussi qualifié que ceux qui m'ont} 
critiqué pour les défendre. (Applaudissements aul 
centre et à droite.) 


Gi 


Pour les dévolutions de biens faites et à faire, | 
on observera la 101. , 


Cette foi ne peut être modifiée que par un déplacement de majorit| 
auquel M. Briand ne « croit pas du tout »: 


Et c'est ici que je m'étonne, «en présence de € 
genre de critiques. Comment! on a parlé des déve- 
lutions de biens ; mais les biens dévolus l'ont été 
dans des conditions telles que la propriété est trans 
férée. Il n’y a pas un Gouvernement qui soit hbre 
de revenir sur cela. Même une loi... 

M. René Héry. — Et l'archevêque de Rouen ? 

M. le président du Conseil. t l'in- 
terpellateur, qui, du fond de la salle, à “tout ‘instant! 
s'efforce de m'empêcher de répondre à son /inter- 
pellation. 


[ 
| 


a d’autres oui vous interrompent. 
M. le président du Conseil. — Même une loi pour- 
rait difficilement revenir sur ce transfert. 
Puis, c’est la circonstance que, certaines dévol | 
tions de biens n’ont pas été faites, et l'on me réproche 
de vouloir les laisser faire (1). Mais cela encore est une 


loi, mais aucune de ces lois dont vous avez parlé| 


sorte que c’est vous qui seriez finalement maîtres de 
la situation. 

Mais si ces lois étaient susceptibles d'être modifiées, | 
c’est qu’alors vous n’auriez pas gardé la confiance 
du pays laïque et qu’il se serait fait un fort dépla-| 
cement dans la majorité. Je ne crois pas céla du 
tout. J'ai plus de confiance que vous dans la situa- 
tion politique. Je crois à un attachement profond de 
ce pays aux lois républicaines (Nombreuses marques 
d'approbation à gauche), mais je crois aussi qu'il} 
y a, en France, un désir de ne pas renouveler arti- 


(x) Le contexte semble indiquer qu’ "il ‘radree. 
on me reproche de Ne PAS vouloir les laisser faire. 
de la D. D à 


ie ‘sans ee lois bee 


AL. le président du Conseil, — Dans ce pays, après 
| guerre, il, y a quelque chose de plus important 
de meilleur à faire. (Approbation à droite et au 
ntre.) Pour constituer la République au point de 
1e social, il-y a toute une politique à entreprendre. 
btte politique ne prête pas à des luttes aussi pas- 
pnnées, elle. intéresse moins le forum, mais elle 
hporte peut-être davantage au bien du pays. 
ipplaudissements. ‘] ARS 

C'est de ce côté-là que je voudrais surtout tourner 
s regards ct les bonnes intentions de tous. 

Dans son discours, M.‘François Albert disait avec 
ne émotion communicative : « Rien ne m'est plus 
jréable, quand je-vais le dimanche à travers mon 
1ÿs, que de voir, dans des fêtes, instituteurs et 
rés fraternisant côte à côte. » M. François Albert 


#nement, dans les conditions que j'ai dites, fût 
nature à troubler cette bonne harmonie. (Oui! 
ail à gauche.) Eh bien! Monsieur François Albert, 
us n'avez pas grande considération pour les insti-. 
feurs de votre: pays si vous croyez qu’à cause de 
la: (Dénégations à gauche.) 
Moi, je ne peux pas croire que parce que des. 
lations ont été reprises par la République avec le 
aint-Siège... 
M, François Albert, — Je n’ai pas dit cela. 
M. le président du Conseil. — Alors ? Je ne peux 
as: Croire que, parce que lé clergé français pourrait 
re appelé à-se servir d’une loi de la République, 
une loi d'association, la discorde puisse naître entre le 
ergé et les autres eitoyens. Je me refuse à c'oire cela. 
M. François Albert, — Je n'ai pas dit cela. J’ai dit, 
onsieur le président du Conseil, que c’est’en raison 
es innombrables lois religieuses que vous seriez 


ppelé à nous demander, et vous venez tout à l'heure | 


« faire allusion à la nécessité presque inévitable de 
odifier la loi sur la Séparation, par exemple. 
jæclamalions à droite.) 

M. le président du Conseil, — Je n'ai jamais dit 
Ja ! (Interruptions.) LR 

M. François Albert. — … j'ai dit que c’est en rai- 
de cette chaîne ininterrompue de débats qui se 
deront que naîtrait dans ce pays une atmo- 
re de lutte religieuse, et, sans mépriser ni les 
stituteurs ni les curés, j'ai dit que vous rendriez 
laisé le fait de les revoir côte à côte: (Applaudis- 
nts à gauche.) 

M. le président du Conseil, — Puces moi alors 
vous rassurer, Si vous ne redoutez que moi pour 
mettre aux prises par des propositions de loi 
succéd nt les unes aux autres, vous n’aurez pas 
tte occasion. J'espère que d'autres occasions de 
ituré vous appelleront à monter à la 
ous faire entendre un de ces beaux 


facile ds as > Voilà ce que 
point de vue de la politique exté- 
& ; YO Avez z eu f Y5 4 nous. n'’aYOnS aucun avan- 
out cela est trop vite dit, Le milieu du Vatican : 
GHRREE, 2 Dati Fon- un éndrois 


mblait regretter que le geste accompli par le Gou- 


it-on; on peut les 


) peu importe, Seulement, 
ais vous indiquer surtout ce que vous ferez demain. 
Vous allez nous saisir d’une quantité de lois qui vont 


| déchaîner les passions comme autrefois ; nous allons 
voir renaître les mêmes luttes qu'autrefois, les mêmes . 


divisions entre Français, » 
Non, si nous le voulons, ces Inttos-là ne se réveil- 


leront pas. (Très bien et applaudissements au centre 


et sur divers bancs à gauche.) 
Les lois :de la République ne seront pas en péril. 


. M. François Albert. — Je souhaite de me tromper. 


M, le président du. Conseil. — Elles seront main- 


je m'en 


tenues ; et, s'il pouvait arriver que, dans les cadres 


de ces lois, l'Eglise catholique sortit de l’état inor- 
ganique inquiétant dans lequel elle est, nous devrions 
tous nous en féliciter. 


La politique etérieure, vrai terrain du débat, 


Nécessité de notre présence au Vatican. 


= 


Ce n’est pas à nous à l'y pousser, je le répète © 
encore ; c'est affaire à elle, ét je ramène le Sénat au 


point sur lequel j'avais appelé son attention dans 


ma première intervention. La question posée devani 
lui est proprement une question de politique ei 
rieure. (Très bien!) 

On aurait pu la discuter du point de vue du prin- 
cipe républicain. 

J'ai montré que la représentation de la République 
auprès du Vatican n'avait jamais élé et n’était pas 
une question de principe républicain, que la Répu- 


blique pouvait parfaitement, et surtout quand elle 


a réalisé sa neutralité confessionnelle, être représentée 


pour une politique internationale auprès du Saint- 


Siège. J'ai donné des exemples, j'ai cité de grands 
républicains, bons avocats de ma cause. 

On m'a dit: « A cette époque, la situation n’était 
pas la même, il y avait le Concordat. Ce n’est pas 
la raison que l’on invoquait, alors que tout le monde 
l’invoquait : c'était une raison de nécessité de poli- 
tique extérieure. » 


C'est cette nécessité en présence de laquelle et 


me suis trouvé. Je dois vous affirmer que j'ai passé 


par une crise de conscience. J’ai attaché mon nom - 
à une œuvre que je crois juste, libérale, l’œuvre de, 


Séparation ; plus 
à faire un geste 
contre moi! 
Donc, si un homme pouvait être appelé à prendre 
toute précaution contre lui-même, c'était bien moi. 
J'ai réfléchi, j'ai fait le tour du problème, j'ai 


qu’un autre, je pouvais hésiter 


examiné la situation mondiale, et j'’affirme que la 


représentation dé la France auprès du Saint-Siège 
est favorable aux intérêts de mon pays. (Très bien! 


Très bien! au centre, à droite et sur divers bancs.) 


. M'étant rendu compte de cela, si je n'avais pas 
fait le geste qui est critiqué, j'aurais manqué à mon 
devoir, (Très bien! Très bien!) 


Notre politique extérieure s’en trouve fortifiée, 
sans que nous ayons à exercer une action religieuse internationale. 


Et ici, au point de vue extérieur, la dernière par- Fe # 


tie du discours de M.-René Renoult a posé un pro- 
blème de philosophie politique. 


La France va-t-elle changer de figure parce qu’elle 


est représentée auprès du Saint-Siège? Tout son 
passé va-t-il en être affaibliP Son action serat-plles 
diminuée dans le monde? 

‘Ah1 Messieurs, si vous le croyez un seul intiént 
vous ne devez pas hésiter une minute à renverser. le. 


qu’il était si facile de retourner 


(Mouvements divers.) 


qu ’on leur donne ? 


> cela, 


Mais il y a déjà un certain nombre: de mois que 


Ja résolution du Gouvernement a été prise, que la 
France est représentée auprès du Saint-Siège. Je ne 
la sens diminuée nulle part. 


Je vous  l'assure, 


Monsieur René Renoult, si vous étiez à ma place 


- au jquai d'Orsay, vous ne sentiriez pas sa diminution 


- du tout. J'ai même l’impression du contraire. 

M. Simonet. — Tant mieux! 

+ M. le président du Conseil. -—— Mais, pour ce qui est- 
a’ avoir l’arrière-pensée de profiter d’une représen- 
tation auprès du Saint-Siège pour modifier le carac- 
tère moral de la politique de la France dans le 
monde, je tiens à vous répéter une fois de plus, très 
haut, que c'est aussi loin que possible de mes inten- 
tions. Nous n’avons pas du tout à exercer d’action 
religieuse dans la politique internationale, ce n'est 


pas notre affaire du tout. Mais il y a des collecti- : 


vités religieuses un peu partout dans le monde. Ces 
collectivités religieuses, Monsieur René Renoult, si 
vous où moi, nous leur adressions directement la 
parole, elles nous écouteraient peut-être avec une 
certaine sympathie, mais je ne suis pas sûr que nous 


obtiendrions d’elles de grands actes. 


M. René Renoult. 


M. le président du Conseil, — Vraiment, si c'est 
cela que vous considérez comme la pierre angulaire 
de votre démonstration (Rires à droile, au centre et 


sur divers bancs à gauche), laissez-moi vous dire 


que votre édifice est bien fragile. Je l'avais trouvé 
plus solide lorsqu'il n’était pas étayé sur la lecture 
de cette pièce dont je vais vous parler. 

Il pouvait y avoir, en cffet, une autre considé- 


ration, Il est possible que, pour la cause juste que 


nous avons, à faire. prévaloir, si nos intérêts légi- 
times sont appuyés par une autorité dont l'influence 
est souvent irrésistible auprès de certains milieux, 
la France n’ait pas à y perdre. On vous a parlé des 
provinces rhénanes, dans lesquelles vous pourriez avec 
fruit faire une enquête sur ce sujet; mais il y a 
d’autres points du globe où -vous pourriez aller et 
où vous verriez l'effet du geste français! Vous ne 
vous rendez pas comple — moi, tout récemment 
encore, je ne m'en rendais pas compte — de la 


propagande effroyable qu'on a faite contre la France 


à une époque ; si vous lisiez certaines brochures, cer- 
fains journaux où l’on représente, dans des, milieux 
où des consciences catholiques sont très éveillées, la 


- France comme un pays de persécution, fermant les 
églises, 


les dépouillant, les persécutant.…. 

"M. François Saint-Maur. — Cela à été dit. 

M. Bouveri. — C’est de la mauvaise foi! . 

M. le président du Conseil. vous pourriez 


_ essayer de répondre à cette propagande; mais lors- 


qu'un geste comme celui-ci, qui montre l’indépen- 
dance absolue de votre pays, est fait, c'en est fini 
de ces calomnies, Tout est balayé, tous les /men- 
songes, toutes les diffamations ; et votre pays prend 
la figure qu'il doit avoir, c’est-à-dire la figure d’une 
République forte, sûre d'elle-même, et, à cause de 
libérale, respectueuse des: consciences et des 
croyances. (Applaudissements au centre et à Ne 
La reprise n'est qu'un problème de politique extérieure, ! 
et les Chambres ne sont pas prêtes à 
à des concessions sur les lois laïques. 2 


La 


Et cependant, Monsieur Renoult, vous avez dit que 
vous aimiez, vous aussi, l'apaisement, que vous aviez 
_ de l'estime pour les catholiques, que vous voudriez 


Lu po a 


‘sant, 


Imp. Pauz Feron-Vrau, 3 et 5, rue Bayard, Paris, VIIl°. 


: sûr que le fait que les es © 
-que leur pays ne serait plus en état 
le siège de leurs croyances, avec le S: ; 
sûr que cela n'a pas été pour eux un g 

et, dès lors qu’ est inoffensif à 
vue qui nous préoccupe... ({nterruptions à. ga 

M. Roche. — Vous ne connaissez pas l'Eglise 
M. le président du Conseil. — Je connai 
J'ai plus de confiance que vous dans ses représe 

-tants, c’est-à-dire dans son Parlement. (Très bi 
Vous avez d'avance pris votre parti de tous les. 

‘sements: possibles du passé. Au fond, vos exclai 
tions ne veulent pas dire autre chose. 

Quand vous me dites: « Vous ne consiSoE : 
l'Eglise », cela signifie : « Tout est perdu "Ce pi 
va être désaxé ; les Chambres seront prêl tou 
les concessions, toutes les lois laïques seront remi 
sur le chantier, boulevérsées et modifiées + 

Permettez-moi, Monsieur le sénateur, de 
que j'ai plus de confiance dans la continuité de 
de notre pays et dans les représentants qu’il élire, 
et je ne crois pas qu’il soit au pouvoir du Gouy 
nement de réaliser tous les désastres que vous « 
supposés. Il ne pourrait le faire, du reste, qu'avec, 
concours des Chambres, et ce sont seulement des L 
qüi pour raient amener d'aussi terribles conséque 
Nous n’en sommes pas 5 bien au contrai 
bien! Très bien D) Se 

Ceci dit, je prie Assemblée ‘comme je l'ai 
fait une fois, d'examiner le problème tel qu'il 
un problème de politique extérieure, et de le 
dans ces limites. (Vifs no sur un 9 "e 
nombre de bancs.) F- À 


TOUTE ONE TIRER so dr ati dre ea nentre 


di (5 


l 


l’Avent à la Pantecbte, par Mr raie 
de Saint-Pierre - Ghaïllot:” vol. in-12, 

5oo pages. Prix : “ francs. Librairie Ga c 
90, rue Bonaparte, Paris. , | 


«M. l'abbé SICARD, curé de Saint-Pierre de 
publie cinquante entretiens adressés à ses paroiss 
l'Avent à la Pentecôte, ce qui est un long eycl 
Liturgie. On est assuré de trouver chaque dimanch 
ce livre, l'aliment spirituel de l'âme. On D 
de suite en :l'ouvrant qu'il est d'une Ce 
personnelle, d’une bonne Jangue qui n'exclut . 
casion, la poésie, et aussi qu'à l'onction relig 

joint une psychologie pénétrante... » (Communi ué.) 


I° Idéal monastique et la vie chrétienne des 
jours, par D. G. Mon, 5° ‘édition’ Un 
4 francs ; franco : 4° Ve 45, P, Lethiellk IX, 
Cassette, 10, Paris, 6° & 


« Sur la Vocation, — Je Baptême, — Ha V 
= Ja Fraction du pain (Eucharistie), — la. 
gique, — la Spiritualité monastique, — 
“Largeur, — la Joie — la Simplicité, l’aute 
une rare compétence ct sous une forme 
uu exposé vivant du sujet indiqué par le 
» volume délicieux, écrivait la Revue 
» contient des conférences écrites avec une 
_» sentiment, une science pleine et une di 
» sion très agréables. C’est à toutes les 
» que‘ la lecture môrie de ce livre fera le plu 
» bien. » (Communiqué.) 27-27 & 


— Le gérant : 
+4 ta 


